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Préface

Dans un pays, la France, qui construit de moins en moins de logements et affiche sans beaucoup de succès la volonté d’en augmenter la production, le mouvement de l’habitat participatif peut sembler un phénomène marginal qui n’apporte aucune solution, puisqu’il construit très peu et lentement. Pourtant, la loi ALUR (accès au logement et urbanisme rénové) de 2014 lui donne une place officielle au sein des politiques publiques alors qu’il suscite un intérêt croissant. Pourquoi et comment, c’est ce qu’explique le livre de Camille Devaux.

Ce faisant, elle transforme le cas du logement participatif en un analyseur du monde la production du logement, de l’action publique en général et peut être même de la société française. Elle propose des solutions pertinentes et inventives à des questions de méthode que rencontrent la plupart des chercheurs en aménagement et urbanisme. C’est pourquoi son livre retiendra l’attention de tous ceux qui essaient d’analyser la production urbaine contemporaine.

Plutôt que d’épiloguer sur l’habitat participatif lui-même, c’est sur ces questions plus générales que je voudrais m’arrêter un instant.

Le développement des technologies de l’information et l’émerveillement qu’elles produisent chez les experts et les chercheurs ont parfois occulté le débat sur les méthodes. Comment produire une information qui réponde à des objectifs de scientificité dans le contexte actuel ? Cela suppose d’abord qu’au lieu d’admirer les merveilles de la géolocalisation on s’interroge sur Internet. Comme objet d’étude : quel statut donner à tout ce qui se joue dans les forums, les blogs, les réseaux sociaux ? Comment interpréter l’information qui passe par ces canaux ? Comme outil d’enquête : quelle stratégie et quelles techniques adopter pour en tirer quelque chose, comment organiser les corpus ? Comment les traiter ? Comment organiser un dispositif de veille ? Désormais ce que les spécialistes de tendances et d’émergences savent faire devient un défi pour les chercheurs, habitués à travailler autrement, avec d’autres rythmes. En quelques paragraphes très clairs, Camille Devaux décrit ses propres choix en la matière et contribue fortement au débat.

Une autre difficulté pèse lourdement sur les mêmes milieux de « sachant » : celle du rapport à l’objet, de la « neutralité axiologique », ou, plus simplement de l’engagement. Les marxistes du vingtième siècle récusaient toute neutralité, au moins dans les sciences humaines – si l’on oublie Lyssenko, inventeur de la « biologie de classe » et grand fournisseur du Goulag en savants. D’autres ont pris le relai, en se justifiant du constat banal et ancien que la présence de l’observateur modifie les conditions de l’observation, alors que d’autres s’autoproclamaient porte-paroles de ceux qui n’ont pas la parole[1] et que d’autres remplaçaient l’interrogation scientifique par des certitudes idéologiques qu’on ne saurait soumettre au doute, nécessairement, nécessairement bourgeois... La distance scientifique n’interdit ni les convictions, ni la sympathie ou l’antipathie pour ceux que l’on étudie, ni de porter des jugements, mais elle implique qu’au lieu de les prendre pour guides l’on essaie de les relativiser. Paradoxalement, dans les sciences humaines, elle exige que l’on prenne toujours les acteurs – et donc ce qu’ils disent et font – au sérieux, qu’on les comprenne avant d’interpréter, et qu’en même temps on élabore des dispositifs qui permettent de décentrer ce qu’ils disent et font en le reliant à d’autres faits en évaluant « ce qu’il en est vraiment », en appliquant des grilles d’analyse. Dans un travail de terrain comme celui de Camille Devaux, cela se joue en particulier dans la manière de gérer l’observation participante, comme le montre très bien ce qu’elle en dit. Une richesse de ce travail est d’avoir su transformer en objet de recherche un domaine soumis à de très forts investissements militants.

La prise de distance passe en particulier par la comparaison et par la prise en compte du temps long. Or les études urbaines n’y sont pas toujours à l’aise. Les approches généalogiques pêchent souvent par une surévaluation des continuités et leur transformation en déterminisme (le concept de sentier de dépendance possède le grand avantage de limiter les dégâts en remplaçant le déterminisme par la ligne de plus grande pente). Au contraire, elles sous-estiment l’influence des contextes successifs traversés et peinent à saisir les dynamiques historiques. Les comparaisons internationales butent souvent sur l’impossibilité d’établir un « toutes choses égales par ailleurs » ou de sélectionner (si c’est possible) les éléments contextuels pertinents. Dans l’un et l’autre cas tout est question de dosage et d’habileté dans la construction. De ce point de vue, les choix opérés par Camille Devaux, qui joue habilement entre le trop et le trop peu, n’offrent certainement pas la solution définitive que tout le monde devrait adopter, mais une expérience réussie qui peut aider d’autres chercheurs à définir leur propre voie.

Enfin, la prise de distance implique toujours plus une réflexion sur des questions d’échelle. Les phénomènes urbains n’ont ni la même configuration ni la même signification selon l’échelle à laquelle on les considère et l’on ne peut plus inférer d’une échelle ce qui se passe à une autre. Lorsque l’auteure explique que l’habitat participatif est innovant à l’échelle locale et pas particulièrement à l’échelle nationale, elle illustre ce propos qui vaut pour bien d’autres choses. Cela rend par exemple la notion de subsidiarité plus complexe à mettre en œuvre, car dans un nombre croissant de cas on ne peut plus dire qu’un problème a des dimensions articulées hiérarchiquement et dont chacune peut se traiter à un niveau de gestion. La question de l’énergie par exemple a sa configuration locale, régionale, nationale, européenne, mondiale, mais à chaque fois qu’on change de niveau la question se métamorphose, ses tenants et ses aboutissants changent. Pourtant les différents niveaux restent interdépendants.

Sans craindre la banalité, répétons que ces questions de méthode prennent un sens fort dans la mesure où elles visent à rendre compte de la complexité de la ville et, plus précisément dans le cas présent, de l’action qui fait la ville. Complexité que l’on retrouve dans un ensemble d’analyses portées par ce livre.

D’abord celle de la construction de l’action publique. Les analyses classiques des politiques publiques s’arrêtaient au débat public produisant la mise sur agenda, sans trop s’interroger sur les origines et la dynamique de ce débat. Ici la complexité de la « mise en politique » est analysée dans les deux dimensions du terme « politique » c’est à dire la production de politiques publiques et le jeu politique, jusqu’aux petits arrangements entre (plus ou moins) amis. Cette analyse fine du processus conduit à une interrogation très serrée des acteurs et de ce que l’on appelle le « jeu d’acteurs ».

Cette expression devient une sorte de pont aux ânes pour les acteurs (et les chercheurs) de la production urbaine. L’évocation du « jeu d’acteurs » recouvre de son manteau gris toutes sortes de complexités. À l’inverse, Camille Devaux s’efforce de mettre en évidence des systèmes d’action, c’est à dire les dispositifs que construisent des acteurs pour agir ensemble, et des rationalités. Quitte à choquer les militants les plus angéliques, elle explique comment se structurent des relations d’intérêt entre les mouvements d’habitat participatif et des acteurs plus institutionnels. Elle met en évidence des catégories d’acteurs (en particulier les « entrepreneurs » et les « tiers », accompagnateurs ou acteurs-relai) et ne s’en tient pas aux simples catégories d’habitants et d’institutions.

On se trouve là au cœur de ce qui doit préoccuper tous ceux qui étudient la production urbaine. L’analyse des acteurs se réduit trop souvent à sa dimension purement institutionnelle ou à une lecture très superficielle des stratégies ou des intérêts en cause. Cela aboutit à une posture chère aux urbanistes, qui devient vite stupide : l’agitation de l’épouvantail NIMBY (not in my backyard). Une très intéressante étude sur les sites côtiers de la Waaddenzee (entre Pays Bas et Danemark)[2] montre que les comportements « NIMBY » de certains habitants qui refusaient le classement au patrimoine mondial étaient soit parfaitement fondés soit conséquence d’importantes erreurs dans la mise en place des dispositifs de consultation. Dans bien des cas l’attribution de l’étiquette NIMBY permet surtout de ne pas comprendre les « bonnes raisons » des acteurs (ce qui ne veut pas dire qu’on les approuve, mais qu’elles ne sont pas nécessairement idiotes ou égoïstes) et la nature des acteurs eux-mêmes. Or comprendre les acteurs c’est saisir des rapports de forces, des représentations et des savoirs, mais aussi des attentes. La lecture du livre m’a conduit à revenir sur ce point, que l’on oublie parfois et que l’histoire récente vient de mettre en lumière : le rôle du président de la République ne se définit pas seulement par ses attributions constitutionnelles ou par son action politique, c’est aussi un ensemble d’attentes sociales convergentes qui s’exercent sur l’homme exerçant la fonction, attentes qu’expriment mal les sondages (trop superficiels) et qu’on ne peut saisir qu’à travers des études de fond , ou à l’occasion d’évènements exceptionnels. Ce qui vaut pour le président s’applique à d’autres acteurs : on les associe à un rôle vis à vis duquel se forment des expectations (pour reprendre le terme scientifique classique). Or dans le domaine de la production urbaine les rôles et les expectations qui leur sont liées évoluent sans cesse, et l’on risque de ne pas comprendre certains comportements si l’on ne fait pas entrer cela dans l’analyse.

Parmi les rôles les plus fascinants et qui méritent le plus l’interrogation, se trouvent ceux des « tiers acteurs », ici essentiellement les acteurs relais et/ou accompagnateurs. Dans la production urbaine, ce type d’acteurs prend une importance croissante à travers des figures diverses, qui peuvent faire l’objet d’expectations instables et contradictoires : le « médiateur » qui va servir d’intermédiaire entre (par exemple) la population et les autorités (dans les débats publics notamment), le manager de projet venu de l’extérieur (un peu comme un Podestat dans l’Italie médiévale) pour animer une maîtrise d’ouvrage ou un dispositif de management de centre ville, parfois le maître d’œuvre en position d’urbaniste en chef sur une longue durée. Les tiers acteurs sont aussi ceux qui n’appartiennent ni au monde des « professionnels » (des investisseurs aux bureaux d’études), ni à celui des politiques, ni à celui des fonctionnaires, ni même à celui de la société civile organisée. On les cantonne souvent au rôle d’experts de la vie quotidienne, ce que certains d’entre eux sont effectivement, mais il existe désormais des experts « sauvages » en tous domaines, autodidactes d’Internet ou d’ailleurs, passionnés d’un sujet et qui restent souvent dans la zone de l’inorganisé, un des enjeux pour les entrepreneurs d’action collective comme pour les institutions étant d’obtenir leur coopération ou de les neutraliser.

Dans cette galerie de portraits on ne saurait oublier le fonctionnaire qui met sa compétence technique au service d’une association ou d’un groupe militant : le livre montre leur importance. Ce sont souvent des marginaux sécants (selon l’expression inventée par Jamous en 1969 et reprise par Crozier) dont les parcours méritent l’attention.

Cette montée en puissance d’expertises qui se dissocient des institutions et des métiers va de pair avec une méfiance croissante vis à vis des expertises « patentées » et cela ne manquera pas de créer de nouveaux problèmes. Mais elle illustre aussi en partie ce que l’on appelle innovation sociale. Celle-ci s’inscrit dans le vaste halo de l’innovation, dans lequel baignent l’habitat participatif, les éco-quartiers, le covoiturage et bien d’autres choses. On peut chercher à définir l’innovation, mais on doit encore plus chercher à comprendre ce que les acteurs mettent derrière ce mot et ce qu’ils en attendent.

Une des interprétations les plus optimistes que l’on puisse en donner est qu’à travers le flou de l’innovation, divers acteurs cherchent dans les marges ce qu’en prospective on appelle les signaux faibles, c’est à dire ce qui aide à comprendre ou à préparer ce que l’on fera demain. Cette interprétation pourrait bien justifier l’intérêt porté à l’habitat participatif, du moins si l’on en croit l’auteure, qui écrit (p. 366) : « L’une des perspectives les plus réalistes consiste sans doute dans une pénétration progressive [des composantes de l’habitat participatif] dans les représentations et les pratiques des professionnels de la production. L’habitat participatif peut être l’un de ces signaux faibles, témoins d’évolutions incrémentales. »

Ce succès de l’image de l’innovation participe également d’autres phénomènes : le benchmarking, qui cherche chez les concurrents des références permettant d’atteindre des performances supérieures, ou encore les « bonnes pratiques » qui se présentent plus comme des modèles « vertueux » par rapport à des systèmes de valeurs (au delà de la seule performance). À travers l’intérêt pour l’innovation, on cherche ces modèles et ces gages de performance. Les labels y contribuent fortement. L’habitat participatif se prête mal au benchmarking mais formidablement bien à la fabrication de bonnes pratiques.

Mais l’intérêt qu’il suscite révèle également l’importance primordiale des représentations. L’entrée en force du terme de récit (et de l’anglais narrative) dans le vocabulaire de l’urbanisme frise parfois le ridicule, mais elle correspond à une réalité : on ne peut plus faire la ville sans mobiliser différents niveaux de représentations, symboles, images, idéologies et sans les mettre en mouvement dans une rhétorique. Certains objets de la production urbaine valent par leur capacité à associer, mobiliser ou servir de support de production de représentations partagées par une diversité d’acteurs. C’est ce qui fait leur importance stratégique dans le mouvement de la production urbaine. Tel est bien le cas de l’habitat participatif.

Alain Bourdin, professeur à l’École d’urbanisme de Paris – Lab’urba
– université de Paris-Est, président du directoire de la
Revue internationale d’urbanisme.





 1. Voir à ce sujet le numéro 3 de la revue Socio « Chercheurs à la barre » (MSH-2014), qui montre combien cette posture peut s’avérer problématique, notamment pour ceux que l’on prétend représenter.






 2. Bart J. M. van der Aa, Peter D. Groote, Paulus P. P. Huigen, « World Heritage as NIMBY? The case of the Dutch part of the Wadden Sea », dans Harrison D., Hitchcock M. (dir.), The Politics of World Heritage, Negotiating Tourism and Conservation, Channel View Publications, p. 291-302 .









Introduction générale

« Vous n’êtes plus seuls ! » : c’est en ces termes que Cécile Duflot, ministre de l’Égalité des territoires et du Logement, s’est adressée en novembre 2012 aux 600 participants aux Rencontres nationales de l’habitat participatif (RNHP). À l’occasion de leurs précédents rassemblements, les habitants, associations et militants de l’habitat participatif n’avaient jamais suscité une telle considération de la part d’un représentant du gouvernement. Plus encore, l’exclamation de la ministre témoigne d’une saisie par l’État d’initiatives conduites par ceux qui sont habituellement exclus de la production du logement : les habitants.

Si la moitié de la construction neuve en France est à attribuer aux particuliers (Driant, 2010), ceux-ci font construire avant tout un logement individuel. À chacun de ces ménages maîtres d’ouvrage correspond une unité de logement. Concernant le logement collectif, la production se partage pour l’essentiel entre opérateurs d’habitation à loyer modéré (HLM) et promotion immobilière privée[3]. En reposant sur la mobilisation d’un groupe de ménages dans le cadre d’opérations de logement collectif, l’habitat participatif prend le contrepied de ce mode de production[4].

Alors qu’il n’était décelable que dans quelques revues et sur quelques sites Internet de militants alternatifs ou écologistes au début des années 2000, l’habitat participatif bénéficie depuis mars 2014 et la promulgation de la loi pour l’accès à un logement et un urbanisme rénové (ALUR) d’une reconnaissance législative. Un chapitre « Créer de nouvelles formes d’accès au logement par l’habitat participatif » y a en effet été intégré.

L’habitat participatif se distingue des modalités traditionnelles de production du logement par l’engagement collectif sur lequel il repose, de la conception à la gestion de l’ensemble immobilier. La programmation porte d’ailleurs la marque de cet engagement puisque les ménages disposent, en sus d’un logement individuel, d’espaces dits « partagés » : buanderie, atelier de bricolage, salle de réunion et d’activités, jardin... Selon les opérations, ces espaces peuvent couvrir entre 5 et 50 % de la surface totale du projet. Qu’il prenne la forme d’immeubles collectifs – cas le plus fréquent – ou de logements individuels groupés, le partage d’espaces constitue un trait commun.

Pour les habitants, l’engagement dans l’habitat participatif ne se résume pas à un projet immobilier. Il constitue un projet de vie, qui repose sur un ensemble de valeurs et en particulier le partage, la solidarité, l’écologie. Par l’habitat participatif, les groupes d’habitants donnent une matérialité à ces valeurs, les éprouvent et les expérimentent au quotidien. De prime abord, de telles initiatives semblent éloignées des canons de la production du logement, l’engagement commun d’un groupe de futurs habitants relevant dans ce domaine d’une démarche peu courante pour ne pas dire exceptionnelle.

À ce jour, l’habitat participatif ne représente quasiment « rien » sur le marché du logement en France, qui compte plus de 27 millions de résidences principales[5]. En effet, si un recensement réalisé par une association fait état de plus de 400 projets engagés sur l’ensemble du territoire à l’été 2014, une trentaine d’entre eux seulement a été menée à terme. Ces projets, nous le verrons, se caractérisent par leur extrême diversité, en termes de localisation, de composition des groupes et de montage.

L’expression « habitat participatif » mobilisée dans le cadre de cet ouvrage est une expression d’ordre générique qui ne doit pas masquer l’existence d’un ensemble d’autres expressions telles que « habitat groupé », « habitat coopératif », « coopérative d’habitants », « habitat autogéré », « habitat solidaire », « cohousing », « cohabitat »... À l’exception de la coopérative d’habitants, aucune définition canonique de l’une ou l’autre de ces expressions n’existe, ce qui conduit à une certaine confusion : des expressions différentes peuvent désigner les mêmes projets tandis que des projets différents peuvent être désignés par les mêmes expressions.

Cette confusion est aujourd’hui en partie atténuée par la mobilisation de l’expression « habitat participatif » qui permet de fédérer l’ensemble des démarches et des acteurs engagés (habitants, associations, élus, techniciens...). Compte tenu de la montée en puissance de cette expression couplée à la labilité des autres, c’est elle qui sera mobilisée en priorité. Il ne s’agit toutefois en aucun cas de faire l’économie d’une mise en débat de son sens et de l’usage de l’une ou l’autre des expressions selon les contextes et les acteurs.

La volatilité des termes impose une grande vigilance dans l’analyse et conduit à dégager certains critères objectifs pour circonscrire les initiatives auxquelles nous prêtons attention. Parmi ces critères, nous retenons :

– l’engagement volontaire des ménages dans le projet ;

– une participation à la conception et/ou à la gestion ;

– une vocation collective attribuée au projet par les futurs habitants ;

– l’existence d’espaces communs ;

– l’existence d’un socle commun de valeurs faisant écho plus ou moins fortement au partage, au lien social et à l’écologie ;

– un objectif économique secondaire.

Aussi, une initiative désignée par l’expression « habitat participatif » qui ne répond pas aux critères énoncés sera écartée de l’analyse.

Nous faisons également le choix de ne pas retenir l’expression « habitat alternatif ». Parfois mobilisée en substitution de l’habitat participatif, elle couvre toutes les initiatives conçues selon un mode de production qui n’implique aucun des principaux professionnels de la construction que sont les promoteurs immobiliers et les organismes d’HLM. Est ainsi désigné, par exemple, l’habitat en yourte ou caravane. Or, si l’évincement des professionnels de la construction peut se retrouver dans certains projets d’habitat participatif, ce seul critère n’est pas suffisant pour qualifier une demande comme relevant de l’habitat participatif.

Parmi les différents chercheurs ayant investi la question, la diversité des terminologies prime. Ainsi, D’Orazio (D’Orazio, 2012) opère une distinction formelle entre deux types d’initiatives, les coopératives d’habitants reposant sur un principe de propriété collective, et les démarches d’autopromotion où le promoteur immobilier est évincé. Maury (Maury, 2012) opère pour sa part un choix par opposition : « Nous parlons bien ici d’habitat coopératif, à ne pas confondre avec l’habitat participatif, l’habitat collectif, l’auto-promotion voire en anglais le “co-housing”, auquel il est souvent assimilé. » L’habitat coopératif est entendu comme synonyme des coopératives d’habitants, qu’il définit comme suit :

« Les coopératives d’habitants sont des communautés humaines de petite taille, fondées sur des conventions de justice stables, au sens où la confiance (trust) entre les habitants considérés comme des semblables, est résolue ; où les conflits d’intérêts ont laissé la place à l’identité d’intérêt ; où l’entreprise de coopération engagée se fonde sur des règles équitables, c’est-à-dire acceptables et connues de tous ; et où enfin la coopération débouche sur la production d’un “avantage” ou d’un “bien rationnel” (Rawls) pour chaque participant » (Maury, 2012).

Une telle distinction est néanmoins propre à ce chercheur. Labit (Labit, 2009) fait pour sa part le choix de l’habitat solidaire, réfutant celui d’habitat communautaire qu’elle applique aux expériences des années 1970-1980 ou encore celui d’habitat coopératif qu’elle juge restrictif. L’expression « habitat solidaire » est selon elle la plus pertinente compte tenu de son inscription dans le sillage des expériences et des recherches en « économie solidaire » (Labit, 2009). En somme, les catégories ne sont guère stabilisées. Il n’y a toutefois pas de véritables controverses scientifiques quant à l’usage de tel ou tel terme, les chercheurs employant les uns ou les autres selon leurs sensibilités et perspectives.

L’état de la recherche sur le sujet

L’habitat participatif est un objet de recherche encore neuf pour la recherche urbaine. Un recensement des publications relatives au sujet donne à voir une quinzaine d’articles dans des revues et moins d’une dizaine d’ouvrages et de rapports[6]. Les revues s’inscrivent dans une diversité de champs d’études : les études urbaines, l’économie, l’innovation, le vieillissement, la participation des habitants... témoignant d’approches variées, qui ne se recoupent pas nécessairement. Ce constat se retrouve globalement pour les ouvrages et rapports de recherche. La diversité des champs mobilisés n’a néanmoins pas pour corollaire un nombre élevé de publications. Est-ce à dire que l’habitat participatif est un objet de recherche marginal ?

L’émergence récente de l’habitat participatif invite à ne pas se limiter aux seules publications qui ne donnent pas une vision exhaustive de l’ensemble des travaux. Ceux-ci se matérialisent en premier lieu dans des thèses de doctorat et des programmes de recherche, financés notamment par le plan Urbanisme Construction Architecture (PUCA), la région Centre, la région Bretagne ou l’Agence nationale de la recherche[7] (ANR).

Les thèses de doctorat engagées invitent à plusieurs constats[8]. Tout d’abord, les disciplines des candidats sont variées, révélant combien l’habitat participatif peut être abordé selon une diversité de prismes : aménagement de l’espace/urbanisme (4) ; anthropologie (1) ; architecture (4) ; droit (3) ; information-communication (1) ; sociologie (3). Ensuite, les terrains d’études révèlent une couverture du sujet sur l’ensemble de la France.

Les titres des sujets, bien que provisoires pour la plupart, sont également porteurs de nombreux enseignements. Ils révèlent avant tout une réelle diversité sémantique dans l’approche de l’objet, tour à tour qualifié de « cohousing », « coopératives d’habitants » ; « habitat groupé » ; « habitat participatif » ; « habitat coopératif » ; « auto-promotion » ; « habitat partagé » ; « habitat collectif choisi ». L’emploi des uns ou des autres peut s’expliquer par le choix des terrains retenus, les termes différant selon ces derniers. Les catégories du terrain sont alors directement reprises. Les perspectives adoptées fournissent également des explications. Ainsi, la perspective internationale de la recherche d’Annalisa Iorio permet de comprendre l’emploi du terme « cohousing », usité en Italie. Celui d’« habitat groupé » par Anne D’Orazio s’explique quant à lui par une perspective historique : le terme employé dans les années 1970-1980 était essentiellement celui-là.

Une partie des sujets met par ailleurs en débat le caractère innovant ou novateur de l’habitat participatif, mobilisant les expressions « innovation », « un champ d’innovations », « nouvelles expériences », « de nouvelles formes ». La question d’une continuité est mise en avant dans trois sujets : celui d’A. D’Orazio – L’habitat groupé en France, entre héritage et innovation – de M.-P. Marchand – Nouvelles expériences d’habitat partagé – et de M. Darroman – Renaissance des coopératives d’habitants. Ces thèses, pour la plupart encore en cours, témoignent de la vitalité de cet objet de recherche.

De façon plus informelle, des séminaires ou journées d’études sont organisés, au sein des laboratoires ou de façon transversale. Ainsi, en 2012, a été mis en place au sein du réseau Recherche-Habitat-Logement (REHAL) un atelier intitulé « Auto-promotion et habitat coopératif : une troisième voie pour l’habitat » qui a donné lieu à la tenue de trois séances. Un réseau européen rassemble également une partie des chercheurs travaillant sur la question.

Limiter le recensement des travaux à la période 2000-2014 conduit néanmoins à faire l’impasse sur l’existence de ressources plus anciennes. En effet, au tournant des années 1970-1980, une vingtaine de références peut être recensée. Les réalités, les phénomènes décrits et les partis pris diffèrent, mais ces travaux révèlent que l’habitat participatif, au sens de la définition retenue en introduction, n’est pas un objet de recherche totalement nouveau. Un déplacement de terminologie doit néanmoins être opéré, l’expression « habitat participatif » se substituant à celles d’« habitat groupé » et d’« habitat autogéré », préférentiellement employées dans les années 1970-1980.

Ces publications reposent sur la centaine de collectifs d’habitants constitués à cette période sur un modèle très proche de celui de l’habitat participatif (cf. infra). Elles prennent tout d’abord la forme d’une dizaine d’articles de revues, dans des domaines aussi divers que le social, les collectivités locales, l’habitat social, l’architecture, l’urbanisme. La publication la plus emblématique est celle de la revue Autogestions, qui consacre un numéro complet au sujet à l’automne 1982. Cette revue, gérée par des universitaires, s’inscrit dans la mouvance autogestionnaire caractéristique de l’époque.

Des rapports ont également été rédigés sur le sujet, en majorité par des organismes d’études ou de recherche tels que le Centre scientifique et technique du bâtiment (CSTB), le Centre de recherche pour l’étude et l’observation des conditions de vie (CREDOC)... Une partie d’entre eux a fait l’objet de financements octroyés par un ministère (Environnement et cadre de vie ; Équipement, santé et famille), plaçant les chercheurs qui les ont conduits dans une situation de réponse à une commande.

La publication la plus connue et plébiscitée aujourd’hui est Habitats Autogérés, ouvrage paru en 1983 et dirigé par l’anthropologue et architecte Philippe Bonnin. Plusieurs de ses chapitres sont rédigés par des figures militantes de l’époque non issues du milieu de la recherche. Il constitue une source précieuse pour quiconque s’intéresse au Mouvement pour l’habitat groupé autogéré (MHGA) et à ses réalisations.

Notre recherche ne portant pas sur la période 1970-1980, nous nous limiterons à un bref énoncé des thématiques abordées dans ces travaux, au nombre de trois :

– La continuité historique de l’habitat participatif et le caractère innovant de ces démarches. Les auteurs sont en désaccord sur ce point, certains inscrivent l’habitat autogéré dans l’histoire des communautés taisibles du ixe siècle[9] tandis que d’autres se contentent des expériences des Castors menées après la Seconde Guerre mondiale.

– Les publics des opérations. Les travaux aboutissent à une distinction entre deux types d’initiatives reposant sur la participation des habitants : celles en habitat autogéré, qui rassemblent des ménages favorisés dotés de compétences diverses, et celles initiées par la puissance publique, qui rassemblent des publics issus de catégories socioprofessionnelles plus modestes (ouvriers pour la plupart).

– La mise en œuvre des opérations. Les écrits s’intéressent en particulier aux aspects liés au caractère collectif des démarches ainsi qu’aux relations de pouvoirs qui s’établissent au sein des opérations, principalement entre les habitants et leurs architectes. La faible intégration de ces initiatives aux politiques publiques (Bacqué, Carriou, 2011) ne conduit à aucun développement spécifique sur les collectivités.

Par ailleurs, ces écrits se signalent pour une large part par leur engagement en faveur de la participation, prenant la forme de véritables plaidoyers. La participation est présentée comme une « condition de l’appropriation de l’habitat » offrant de « meilleurs résultats ». Certains auteurs affichent même leur ambition de contribuer « au développement de l’habitat en autopromotion en lequel [ils mettent] beaucoup d’espoir » (Bonnin, Reynaud, 1981, p. 7[10]).

Le parti-pris de la recherche doctorale

Au commencement de notre recherche, les travaux engagés sur l’habitat participatif se signalaient par leurs perspectives empiriques et l’importance des études de cas. L’habitat participatif était ainsi abordé pour lui-même, à travers ses acteurs, ses réseaux et ses projets.

Nous avons souhaité ouvrir les perspectives en opérant un décentrage de l’objet, qui permette d’appréhender plus globalement le système dans lequel l’habitat participatif prend place. Sortir de l’objet pour mieux le comprendre : ainsi pourrait être résumée la perspective adoptée.

Ce choix s’est fait à la faveur d’une évolution de l’habitat participatif lui-même. Au départ circonscrit aux habitants et aux associations, il a fait l’objet d’une saisie par les acteurs professionnels de la production du logement, en particulier les collectivités et les organismes d’HLM, de façon concomitante au démarrage de notre recherche de doctorat[11]. Nous avons dès lors fait le pari d’un engagement croissant de ces acteurs jusqu’à en faire la focale principale de la thèse et ainsi interroger le processus par lequel l’habitat participatif, dispositif d’initiative et de construction habitantes, a été amené à investir le champ de l’action publique et à faire l’objet d’une attention et de politiques en faveur de son développement. Autrement dit, notre ambition était de retracer la carrière (Cefaï, 1996) de l’habitat participatif, son passage d’un statut confidentiel à un statut largement public.

Les orientations de recherche choisies ont conduit à innover dans la mobilisation des outils théoriques. En tant qu’objet « nouveau », l’habitat participatif ne bénéficie en effet pas de cadrage théorique établi.

Nous avons tout d’abord investi le champ des études sur la participation des habitants. Ces travaux ne sont que très peu mobilisés par les chercheurs travaillant sur l’habitat participatif. Or, l’habitat participatif peut être analysé au même titre que les « dispositifs participatifs » ou les « dispositifs de participation citoyenne » (Bacqué, Rey, Sintomer, 2005) que l’on retrouve en France sous une diversité de formes[12]. Les travaux sur la participation invitaient également à sortir d’un tropisme procédural (Mazeaud, 2009). Ce tropisme conduit à une focalisation sur le « moment » du dispositif participatif, en d’autres termes sur des « enjeux microsociologiques, c’est-à-dire sur la dynamique interne des dispositifs participatifs ou sur leur contexte immédiat de mise en œuvre » (Bherer, 2011, p. 119). Or, la procédure ne peut être isolée artificiellement de ce contexte. Il convient alors de penser l’encastrement de l’habitat participatif dans un système d’action, système qui le contraint tout en lui fournissant ressources et appuis.

La seconde étape dans la construction du cadre d’analyse s’est articulée autour des enseignements de sociologie de l’action publique et de sociologie de l’innovation et plus précisément de leurs apports respectifs concernant la mise à l’agenda des problèmes et la diffusion des innovations. Notre posture a été de considérer que ceux-ci pouvaient être mobilisés pour comprendre la diffusion de l’habitat participatif à l’action publique. Présentant respectivement des limites pour analyser l’habitat participatif, un croisement de leurs apports a été opéré. Ces limites peuvent être résumées ainsi : la diffusion d’une innovation est pensée au sein d’un milieu social (Alter, 2002) et non de l’action publique tandis que la mise à l’agenda s’applique à un fait social et non à un dispositif pré-construit. Or, l’habitat participatif a les traits d’une innovation, diffusée à l’action publique. Ce croisement, qui repose sur une transposition souple et ouverte, a ainsi vocation à constituer un cadre d’analyse pour notre objet. D’une certaine manière, il s’agit d’appliquer le modèle de la diffusion au problème et le modèle de la mise à l’agenda à l’innovation. Ce cadre constitue d’abord un outil, une matrice, qui a permis de formuler des hypothèses guidant la réflexion (cf. figure 1).

Les hypothèses formulées reposent sur le pari de la diffusion et de l’analyse d’un processus en cours. Compte tenu de la forte évolutivité de l’habitat participatif, l’une des difficultés centrales a consisté à ne pas leur donner de caractère prédictif. Ce sont donc des hypothèses assez générales qui ont été élaborées.

L’hypothèse principale est la suivante : la diffusion de l’habitat participatif à l’action publique et au sein de celle-ci repose sur l’interaction de trois entités : l’habitat participatif lui-même, des acteurs et un contexte. Elle est assortie de trois sous-hypothèses :

– les caractéristiques objectives de l’habitat participatif n’en déterminent pas la diffusion. Autrement dit, l’intérêt qui est porté à l’habitat participatif ne repose pas en tant que tel sur des retours d’expériences ou des éléments d’évaluation. Les représentations jouent alors un rôle déterminant ;

– la diffusion s’inscrit au cœur d’un processus collectif animé par des acteurs-habitants, des acteurs-relais et des acteurs-récepteurs. La terminologie d’acteurs-habitants désigne à la fois les groupes d’habitants constitués autour d’un projet d’habitat participatif et les différentes associations ou réseaux plus ou moins formels qui agissent en faveur de la promotion de ces initiatives. Les acteurs-relais sont des alliés des groupes qu’ils cherchent à appuyer en portant leur cause dans les instances dans lesquelles ils disposent de contacts et de réseaux. Les acteurs-récepteurs, enfin, sont ceux qui en bout de chaîne ont le pouvoir de prendre ou sanctionner une décision. Ils constituent des « cibles » pour les acteurs-habitants, de façon directe ou par l’intermédiaire des acteurs-relais ;

– la diffusion est encastrée dans un système d’action qui ouvre et ferme des opportunités.

Figure 1 : Des processus de mise à l’agenda d’un problème et de diffusion d’une innovation à la diffusion de l’habitat participatif à l’action publique.
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Source : Élaboration personnelle.

Méthodologie mise en œuvre

Cette recherche a constitué un défi sur un plan autre que théorique : méthodologique. En effet, s’intéresser à l’habitat participatif, c’est accepter d’être dépendant d’un objet en mouvement et imprévisible. C’est aussi faire le pari des matériaux, des terrains et des temporalités.

La méthode mise en œuvre repose en premier lieu sur Internet, à la fois dans le recueil de données et pour la construction d’un corpus documentaire. L’usage d’Internet comme terrain d’investigation se développe de plus en plus dans les recherches en sciences sociales mais relève encore d’un champ faiblement structuré, pourvu de peu de retours d’expériences et qui n’est pas sans soulever des questions méthodologiques.

Dans notre cas, cette mobilisation s’explique en premier lieu par le fait qu’au démarrage de nos recherches, Internet était le support quasi-unique des ressources existantes sur le sujet. Cet investissement privilégié d’Internet n’est ceci dit pas lié uniquement à l’émergence récente de l’habitat participatif qu’Internet seul serait en capacité de relayer instantanément. Plus profondément, c’est à la source de cet objet qu’il faut remonter : les habitants. En effet, l’habitat participatif est conçu au sein du « milieu habitant », milieu doté de moyens limités et sans unité ou force de représentation. Dès lors, le numérique présente de nombreux avantages et en particulier un coût réduit pour un usage adapté à une diversité de besoins (stockage d’informations, échanges, communication interne et externe...). Les habitants se saisissent alors rapidement et en nombre d’Internet, l’érigeant sans le savoir au rang d’outil et de support d’information essentiels à la conduite de nos travaux.

Internet a en effet constitué un terrain de recherche à part entière dans la mesure où il a permis de recueillir un ensemble de matériaux inédits, « natifs de l’Internet » (Marty et al., 2012). Ces contenus sont accessibles par le biais de sites, de blogs, de plates-formes de stockage et du suivi de listes de discussion et de diffusion[13].

Concernant ces dernières, plusieurs difficultés se sont présentées. Leur identification tout d’abord n’est pas aisée dès lors que ces listes ne sont pas publiques. Ensuite, leur suivi implique une gestion quasi quotidienne d’un flot d’informations, pas toujours pertinentes et faiblement hiérarchisées. Enfin, il est nécessaire de pouvoir dépasser des effets de filtrage liés à leur utilisation par les acteurs observés, l’information transmise étant préalablement sélectionnée, mise en forme et présentée par les expéditeurs selon leurs propres perspectives, objectifs et interprétations.

Les plates-formes de stockage quant à elles permettent, après avoir obtenu l’assentiment de leur gestionnaire et de leurs utilisateurs, d’accéder à différents documents : comptes-rendus de réunions, documents de travail, documents de communication, qui permettent de plonger au cœur du fonctionnement interne d’un groupe ou d’un réseau. Compte tenu du caractère confidentiel des informations qu’elles contiennent, accéder à ces plates-formes est souvent difficile.

Internet a, les premiers temps, été utilisé volontairement à tâtons, des mots-clés étant soumis à différents moteurs de recherche de façon quasi quotidienne dans le but d’identifier le maximum de ressources possibles et de tirer parti du bouillonnement caractéristique de cet outil.

Toutefois, au fil du temps, la recherche de l’exhaustivité s’est avérée de plus en plus délicate, les supports se diversifiant. L’évolution de la terminologie a conduit à multiplier les mots-clés et les requêtes. Cette méthode, en plus d’être chronophage, s’est avérée insuffisante, appelant la mobilisation d’outils « facilitateurs ». C’est ainsi que la plate-forme Netvibes est entrée en jeu.

Encadré 1 : L’utilisation de Netvibes.[14]

L’actualité bourdonnante de l’habitat participatif a conduit à rechercher un moyen de suivi plus efficace, offert par la plate-forme Netvibes. L’utilisation d’un tel outil permet de couvrir rapidement et simplement les actualités d’un sujet.

Le principe consiste à ce qu’apparaissent sur une page différents encadrés ou fenêtres prédéfinis par l’utilisateur (dénommés widget). De façon courante, il est ainsi possible d’avoir accès simultanément à ses différentes boîtes de réception, aux flux RSS (Really Simple Syndication12) d’un quotidien d’information ou de tout autre site qui le propose.

L’une des fonctionnalités au cœur de Netvibes consiste à suivre l’actualité d’un sujet – choisi par l’utilisateur – à partir d’une seule et unique page web, à l’aide de widgets de plusieurs natures : actualités de moteurs de recherche, actualités en termes de sites Internet, blogs, vidéos, conversations (Facebook ou Twitter), sites supportant des flux RSS... Un simple clic sur le titre d’une actualité générée sur le tableau de bord créé par l’utilisateur conduit à son affichage. Par ailleurs, un mode d’organisation par onglet permet de suivre plusieurs sujets en parallèle.

L’utilisation d’une telle plate-forme permet ainsi de suivre de façon rapide et efficace toute l’actualité de l’habitat participatif à une échelle nationale. Elle a permis au total de consulter plus de 250 sites différents[15].

Netvibes a également été un outil précieux dans l’élaboration d’une revue de presse[16], principalement dans une perspective de veille du sujet et d’évolution de son traitement médiatique. C’est donc un suivi en temps réel qui est offert par cette plate-forme qui, en plus de viser l’exhaustivité, offre un gain de temps indéniable.

Par ailleurs, il a constitué un outil pour recueillir des matériaux plus traditionnels : documents issus des collectivités, documents de communications, comptes-rendus, documents administratifs, réglementaires, législatifs...

Enfin, il a été le vecteur de passation d’une enquête par questionnaire conduite auprès de l’ensemble des organismes d’HLM de France dont le traitement, compte tenu du faible nombre de répondants, a d’abord pris des orientations qualitatives. Elle avait pour objet principal de mesurer la connaissance qu’avaient les organismes d’HLM de l’habitat participatif et leurs perspectives d’engagements dans des projets.

Figure 2 : Schématisation de la page Netvibes élaborée pour suivre l’actualité de l’habitat participatif.

[image: 796.jpg]


Source : Élaboration personnelle.

Cette mobilisation d’Internet, assez inédite en sciences humaines et sociales, s’est avérée particulièrement utile pour cette recherche. Elle n’en comporte pas moins certaines limites liées en particulier au caractère foisonnant de l’information, à l’absence de hiérarchisation des contenus ainsi qu’à des effets de filtrage : les informations qui se donnent à voir ne sont pas le reflet de la réalité, elles sont transformées, adaptées. Plus encore, concernant les seuls sites d’information, les constats formulés à leur sujet s’appliquent parfaitement à l’habitat participatif : « davantage de sites certes, mais moins d’informations originales au final » (Marty et al., 2012, p. 33). Parvenir à hiérarchiser les ressources a dès lors été un défi.

L’analyse repose ensuite sur un suivi du mouvement de l’habitat participatif couplé à quatre terrains d’étude que sont les villes et communautés urbaines de Strasbourg, Lille et Toulouse ainsi que la ville de Paris. Le choix d’un terrain unique s’est en effet rapidement avéré insatisfaisant pour plusieurs motifs. Tout d’abord, il ne permet pas de discuter pleinement du facteur local. Ensuite, il néglige les circulations entre les différentes scènes, locales et nationale. Enfin, le choix de plusieurs terrains permet de minimiser le risque méthodologique lié aux effets d’inertie ou de fermeture possible de certains d’entre eux.

Les terrains ont été choisis pour la diversité de leurs configurations : un investissement ancien dans le sujet, côté associatif comme institutionnel dans le cas strasbourgeois ; une forte présence associative et des projets faisant intervenir des aménageurs dans le cas toulousain ; une initiative de la ville concomitante au démarrage de notre recherche pour le territoire lillois. La ville de Paris, terrain investigué précédemment, en dépit d’un certain immobilisme, a été conservé pour deux raisons. En premier lieu, il offrait la possibilité de suivre les acteurs à l’échelle nationale, l’association dont nous réalisions le suivi s’ancrant progressivement dans des débats hors de la capitale. En second lieu, un événement national était en cours de programmation à Paris dont nous projetions de suivre l’organisation[17]. Il ne fallait par ailleurs pas écarter la possibilité pour la ville de lancer une démarche en faveur du développement des initiatives au niveau local.

Deux méthodes d’investigation ont alors été mises en œuvre : l’observation et l’entretien. Nous avons ainsi assisté à 25 réunions publiques, 57 réunions semi-publiques et fermées organisées par des habitants ou des associations, 27 réunions semi-publiques et fermées organisées par des acteurs institutionnels (soit 109 réunions au total). 16 entretiens ont été menés auprès d’habitants et de structures d’accompagnement, 28 auprès de techniciens et de représentants d’organismes d’HLM et 6 auprès d’élus (soit 50 au total).

La méthode de l’observation a couvert l’ensemble de la recherche, selon différentes modalités et échelles[18], si bien que la doter d’un qualificatif générique (participante, directe...) ne saurait rendre compte avec justesse de cette pratique. Nous considérons, pour reprendre la typologie de Adler et Adler (Adler, Adler, 1987) qu’une pure extériorité du chercheur est impossible et que sa seule présence conduit à modifier les situations observées. À ce titre, « la distinction ne passe pas entre une observation qui serait participante et une autre qui ne le serait pas, mais selon le type de “rôle de membre” forcément tenu par le chercheur dans la situation qu’il étudie, selon que ce rôle est “périphérique”, “actif”, ou “à part entière” » (Arborio, Fournier, 2010, p. 87).

Les situations d’observation ont nécessité une vigilance constante afin de s’assurer de notre maintien auprès des structures et acteurs observés, toujours en proie à une forme de défiance vis-à-vis d’un observateur qui se dit extérieur et dont on ne sait finalement guère ce qu’il produit ni même ce qu’il observe. Au fur et à mesure du temps cependant, du fait d’un milieu très réduit autour de ces questions, l’anonymat tend à devenir fictif pour une partie des présents qui se connaissent, se reconnaissent et identifient l’observateur : « En conséquence, il faut distinguer, dans chacune des situations analysées, le cercle des personnes de qui on est connu comme observateur et le cercle des personnes par qui on est pris pour autre chose » (Arborio, Fournier, 2010, p. 93). La culpabilité d’utiliser les acteurs que l’on observe n’est finalement jamais loin tout comme l’impression de faire de la rétention d’informations. Aucune règle ne peut toutefois être édictée : c’est bien la situation et un choix à un instant « t » qui sont les seuls déterminants.

Concernant les entretiens, la principale difficulté rencontrée est à mettre en lien avec l’analyse d’un objet qui « interpelle » bon nombre d’acteurs. En ce sens, les personnes interrogées ont pu nous placer dans une posture de ressource et espérer par notre présence mieux comprendre un phénomène qu’elles-mêmes pouvaient avoir du mal à appréhender. Dès lors, un véritable renversement des situations s’opère, le chercheur devenant celui vis-à-vis duquel une attente se construit, attente qu’il est invité, parfois non sans ménagement, à satisfaire.

Plan de l’ouvrage

La première partie a pour objectif de mieux cerner l’habitat participatif, à la fois dans ses références et à partir des premiers acteurs qui le fondent : les groupes d’habitants et associations. Elle précise ainsi tout d’abord dans quelle mesure les initiatives contemporaines d’habitat participatif ne sont pas à proprement nouvelles. Ensuite, elle s’intéresse à la constitution des groupes d’habitants, sous l’angle de leurs motivations et de leur formalisation. Cette partie se conclut sur un état des lieux de la structuration du « mouvement » de l’habitat participatif et de son évolution.

La deuxième partie est consacrée à l’entrée en politique de l’habitat participatif, autrement dit au passage d’initiatives isolées à des actions initiées directement par la puissance publique et en premier lieu les collectivités et les organismes d’HLM. Elle analyse les facteurs ayant conduit les habitants à faire appel à ces acteurs institutionnels pour ensuite mettre en lumière les modalités de conquête de ces derniers par différentes figures d’acteurs. Enfin, elle porte un regard sur la traduction de l’intérêt porté à l’habitat participatif par les acteurs institutionnels.

La troisième et dernière partie de l’ouvrage est dédiée à la mise en œuvre des politiques et des projets d’habitat participatif par les collectivités et les organismes d’HLM. Ce sont tout d’abord les difficultés d’appréhension de l’habitat participatif par les techniciens qui sont mises au jour, l’habitant – et plus encore les groupes – constituant le plus souvent une grande inconnue. L’engagement concret des acteurs dans l’habitat participatif est ensuite analysé, sous l’angle des stratégies qu’ils développent. Enfin, nous plongerons au cœur des implications d’un projet d’habitat participatif pour les acteurs institutionnels engagés. Compromis, négociations et gestion des contraintes deviennent alors les mots d’ordre.

Encadré 2 : Note au lecteur.

∎ Mobilisation des auteurs et références bibliographiques

Les auteurs mobilisés dans le corps du texte sont présentés selon une norme à l’anglo-saxonne (ex : Bacqué, 2005).

∎ Mobilisation des contenus issus d’Internet

Afin de ne pas charger le texte et de faciliter la lecture, les URL des différents sites ne sont pas précisés dans le corps du texte. Seule l’est la structure porteuse du site Internet. La date de mise en ligne du contenu ou de consultation est également indiquée.

∎ Mobilisation des entretiens et des réunions

La qualité des personnes rencontrées est précisée (habitant, association, accompagnateur, technicien, élu, organisme d’HLM) ainsi que le lieu d’implantation de leur projet ou de leur structure, et l’année de l’entretien.

Les réunions sont classées en trois catégories :

– les réunions « habitants » : elles désignent les réunions auxquelles nous avons assisté sur invitation et qui sont organisées par une association agissant en faveur du développement de l’habitat participatif ou un groupe d’habitants ;

– les réunions « institutions » : ce sont également des réunions « fermées », organisées par des acteurs institutionnels (État, collectivité, organisme d’HLM...) ;

– les « réunions publiques » : il s’agit de réunions ouvertes à tous, sans condition, organisées par des habitants et des associations comme des institutions.

Le lieu de leur déroulé est précisé, comme l’année.

∎ Mobilisation du corpus documentaire

Les documents mobilisés sont classés en deux catégories : document public (pour les documents qui peuvent être consultés par tout un chacun sans restriction) et document interne (pour les documents auxquels nous avons eu accès par l’intermédiaire des acteurs rencontrés).

L’auteur de la production est précisé, comme son année.





 3. Toute typologie confondue, dans la première décennie des années 2000, la construction neuve se répartit ainsi : de 40 000 à 50 000 unités issues de la production HLM, de 90 000 à 100 000 unités issues de la promotion immobilière privée, et entre 160 000 et 170 000 unités à attribuer aux particuliers (Driant, 2010).






 4. Nous employons le terme de production et non de construction dans la mesure où l’habitat participatif ne se présente pas exclusivement sous la forme de construction neuve, certains projets prenant la forme de réhabilitations.






 5. Au 1er janvier 2012, le parc de résidences principales se compose de 27 680 000 d’unités, réparties entre 15 725 000 logements collectifs et 11 955 000 logements individuels (INSEE, SOeS, 2011).






 6. Ce recensement a été établi à partir de plusieurs bases de données : Cairn.info, celle du centre de ressources documentaires Aménagement Logement Nature (CRDALN) du ministère de l’Écologie, Urbamet.






 7. Ces rapports sont recensés en bibliographie. Plusieurs dizaines de mémoires de master ont également été réalisés depuis 2008.






 8. Elles sont référencées en bibliographie.






 9. « Le modèle des communautés taisibles est souvent opposé au système de la famille souche. Mendras désigne sous ce terme une institution répandue dans le centre de la France, où frères et sœurs mettent en commun les ressources et les dépenses, sur la base d’un partage égalitaire de l’héritage et de l’élection d’un chef de maison (Mendras, 1995). N’étant unies que par un contrat tacite (d’où le mot “taisible”) résultant de liens sanguins, ces communautés familiales ont été présentées par les réformateurs sociaux comme des paradis perdus antérieurs à l’urbanisation, à l’industrialisation, et à la dissolution des liens sociaux. Elles sont aujourd’hui redécouvertes par certaines tendances du mouvement coopératif, soucieuses de développer la cohésion sociale » (Fijalkow, 2011, p. 60).






 10. Une partie des écrits étant financée par un ministère, les propos peuvent avoir été orientés vers la satisfaction des commanditaires.






 11. Cette dernière tranche avec nos précédentes recherches lors desquelles nous avons conduit une démarche « à partir » de l’habitat participatif, en essayant de mettre au jour les valeurs, les systèmes d’acteurs et les modalités de concrétisation de ces projets, pour l’essentiel selon le prisme des habitants.






 12. Relevons par exemple : les assemblées, les référendums, les conseils de quartiers, les budgets participatifs, les jurys citoyens...






 13. Les premières sont plutôt des supports d’échange tandis que les secondes ont vocation à transmettre de l’information brute ou traitée. Nous avons suivi 11 listes de discussion et 6 listes de diffusion, ce qui représente environ 5 000 mails sur 5 ans.






 14. Le flux RSS permet de suivre les mises à jour d’un site Internet par l’intermédiaire d’un abonnement, lié à son adresse mail ou à son navigateur.






 15. Le nombre de pages consultées, difficile à quantifier, est largement supérieur.






 16. Afin de réaliser une collecte au plus près de la réalité médiatique, nous avons utilisé des outils de recherche documentaire dédiée à la presse : les bases Europress, Lexisnexis, Factiva. Ces bases de données couvrent des titres de presse nationale – quotidienne et hebdomadaire – et régionale. La période couverte est décembre 2010-juillet 2013.






 17. Cet événement ne s’est finalement pas tenu, les acteurs associatifs ayant renoncé à son organisation après plusieurs tentatives infructueuses.






 18. Réunions publiques de quelques dizaines voire centaines de participants ; des ateliers ou séances de travail internes à des associations ; des réunions informelles au domicile de futurs habitants ; des réunions organisées par des institutions (ex : ministère du Logement) réunissant des dizaines de participants ; des réunions de travail organisées par des institutions réunissant quelques personnes. Leur durée était par ailleurs très variable puisqu’oscillant entre 1 heure et 3 jours.








Première partie
 L’habitat participatif : de quoi parle-t-on ?


Introduction

L’habitat participatif est un dispositif participatif initié et construit par des groupes d’habitants. Pour ces derniers, le point de départ d’un projet d’habitat participatif ne relève pas exclusivement ni strictement de difficultés à se loger. En effet, la plupart d’entre eux occupe un logement, le plus souvent au titre de locataire dans le secteur libre. Ce logement toutefois ne correspond ni à leurs besoins ni à leurs aspirations. Dès lors, pour eux, l’habitat participatif représente une « solution ».

C’est aussi un moyen pour ces ménages de concrétiser des valeurs individuelles telles que l’écologie, le partage, la solidarité... L’habitat participatif est ainsi porteur d’une double vocation : bien ou « mieux » se loger, mais aussi mettre en pratique leur philosophie de vie dans leur habitat. Certains vont plus loin encore en considérant que l’habitat participatif n’est pas une fin, mais un moyen « de faire sa part[19] » dans un contexte qu’ils décrient fortement. En d’autres termes, il leur permettrait non seulement de dénoncer une diversité de phénomènes caractérisant selon eux la société (isolement, individualisme, spéculation, crises environnementale et écologique...) mais aussi d’agir, à leur échelle, contre ces phénomènes.

Si, pour les habitants engagés, le sens de leur démarche – reposant sur des convictions normatives liées au militantisme (Neveu, 2005) – est clair, il est bien plus flou pour l’observateur extérieur qui appréhende avec difficulté ce que recouvre l’habitat participatif. Les écrits scientifiques produits à son sujet restent, nous l’avons vu, épars et circonscrits à des aspects particuliers. Dès lors, l’enjeu d’une description s’impose.

Elle s’articule autour de trois chapitres. Dans le premier, nous interrogeons le caractère novateur de l’habitat participatif selon une approche par échelle. Le deuxième chapitre porte sur la constitution des groupes d’habitants, sous l’angle des motivations qui la guide et leur formalisation. Le troisième chapitre se place quant à lui à l’échelle du réseau et du mouvement pour en décrire les principaux ressorts de fonctionnement.





 19. Cette expression, issue d’une légende amérindienne, La part du colibri, est reprise par de nombreux groupes d’habitants. La légende raconte : « Un jour, un grand incendie se déclare dans la forêt... Tous les animaux, terrifiés, observaient impuissants ce désastre. Seul le petit colibri, aussi frêle que déterminé, s’active en allant chercher quelques gouttes d’eau dans son bec, qu’il jette sur le feu, recommençant son manège sans relâche. Au bout d’un moment, le tatou agacé par cette activité à ses yeux inutile, lui dit : “Colibri ! Tu n’es pas un peu fou ? Tu crois que c’est avec ces gouttes d’eau que tu vas éteindre le feu ? – Je le sais, répond le colibri, mais moi, au moins, je fais ma part.” »









Chapitre I
 Des initiatives héritières ou pionnières ?

L’habitat participatif est présenté par la plupart des acteurs politiques et institutionnels qui le défendent comme une « nouveauté », une « alternative », ou encore une « innovation ». On ne saurait pourtant rester prisonnier du discours des acteurs et s’en tenir à leurs points de vue et représentations : le caractère novateur de l’habitat participatif doit être mis en débat. Un effort d’abstraction est alors nécessaire pour se concentrer sur le seul chef d’orchestre – l’habitat participatif comme dispositif – et non chacun des musiciens – les projets – qui, individuellement, jouent leur partition. Dès lors, la réflexion peut s’organiser autour de différentes échelles de comparaison :

– une échelle temporelle qui interroge l’existence d’opérations semblables par le passé ;

– une échelle géographique, qui se penche sur la présence de ces opérations dans d’autres pays ;

– l’échelle de la production de l’habitat, mobilisée pour mesurer si et au regard de quel(s) critère(s) l’habitat participatif est une « nouvelle » modalité de production du logement.


Une filiation historique à mettre en débat

Le premier écueil à dépasser est celui de la perspective adoptée. En effet, une part des discours et des écrits, des années 1970 jusqu’à nos jours, inscrit l’habitat participatif dans une histoire de plusieurs siècles, au titre de sa caractéristique première : un regroupement d’individus autour de l’habitat. Une telle antériorité entretient le flou autour de l’habitat participatif. La notion seule de regroupement – ce dernier n’étant d’ailleurs pas nécessairement intentionnel – ne peut suffire. Des critères plus précis sont à prendre en compte pour circonscrire les initiatives auxquelles on s’intéresse ici et mesurer leur caractère novateur.


Les racines idéologiques de l’habitat participatif

Statuer sur ce caractère implique d’interroger en premier lieu les références et racines idéologiques de l’habitat participatif. Trois types d’héritages sont alors à retenir : l’autogestion, le mouvement coopératif et l’économie sociale et solidaire.


L’autogestion : un principe central

Les expériences contemporaines, pour la plupart, se caractérisent – sans toutefois toujours la nommer comme telle – par une forme d’autogestion, dans la mesure où les habitants revendiquent une participation pleine et entière à la gestion de leur ensemble immobilier. L’autogestion a une histoire ancienne que l’on peut faire remonter aux réflexions des théoriciens anarchistes occidentaux de la fin du xixe siècle (Busquet, 2007) et notamment Pierre-Joseph Proudhon pour lequel l’autogestion se définit comme l’auto-organisation des travailleurs.

En France, les années 1960 marquent un redéploiement de l’idée au sein de la « deuxième gauche », parachevé par les événements de 1968, qui voient les mouvements sociaux urbains réclamer l’autogestion urbaine (Busquet, 2007, p. 505). Les groupes d’action municipale (GAM) se structurent alors et mènent différentes actions : expériences communautaires, défense des minorités, « co-gestion » d’immeubles... Désignés sous le terme d’« aventuriers du quotidien » (Bidou, 1984), les porteurs de ces initiatives défendent des « contre-modèles dans les domaines tels que la consommation, l’éducation ou la production d’énergie, valorisent l’expérimentation et le développement de nouveaux rapports collectifs » (D’Orazio, 2010). Toutefois, la revendication autogestionnaire à proprement parler ne s’applique qu’au logement et à l’habitat, par l’intermédiaire notamment des expériences d’habitat autogéré (Busquet, 2007). Cette référence à l’autogestion inscrit donc une partie des initiatives au moins dans une histoire de plusieurs décennies.




Un écho au mouvement coopératif

Ensuite, au regard de certains de leurs modes de fonctionnement et notamment une prise de décisions selon le principe « une personne = une voix », les expériences d’habitat participatif font écho au mouvement coopératif. En France, les sociétés coopératives sont régies par la loi du 10 septembre 1947, portant statut de la coopération[20]. Cette organisation économique au projet social affirmé s’est en réalité constituée au xixe siècle en réaction aux conséquences de la révolution économique fondée sur le seul capital (Attar, Lourier, Vercollier, 1998). La première société coopérative est fondée en 1844, en Angleterre, par 12 tisserands de la ville de Rochdale, dans la banlieue de Manchester. Ces derniers ont décidé de s’unir pour lutter contre la disparition programmée de leur emploi au profit des machines et forment la Société des équitables pionniers de Rochdale dans le but d’améliorer « les conditions familiales de [leurs] membres en réunissant un montant suffisant de capitaux divisés en parts d’une livre chacune » (Attar, Lourier, Vercollier, 1998) : à chaque individu correspond une voix et les bénéfices réalisés sont un bien commun non partageable et inaliénable. La constitution de cette société marque le début du développement de la coopération dans des secteurs aussi divers que l’agriculture, le transport, l’épargne ou la production de biens et de services.

Par comparaison, la naissance d’un mouvement coopératif en habitation en France est plus tardive. C’est en 1867, sous l’égide de Napoléon III, qu’est créée la première coopérative d’habitation avenue Daumesnil dans le 12e arrondissement de Paris : la Société coopérative immobilière des ouvriers de Paris. C’est ensuite le vote de la loi Siegfried en 1894 qui ouvre le champ aux coopératives d’habitation (Attar, Lourier, Vercollier, 1998), portées principalement par les sociétés coopératives d’HLM. Elles agissent par l’intermédiaire de deux systèmes : la location-coopérative et la location-attribution[21]. De 1945 à 1971, les sociétés coopératives vont s’imposer comme les spécialistes de l’accession sociale à la propriété en tirant notamment profit de la dynamique de la reconstruction, puis des Trente Glorieuses. Leur activité sera réduite par la suite du fait d’une législation qui leur est défavorable. Il faudra attendre les années 1990 pour que cette famille d’organismes redevienne un acteur important du monde HLM.




Des initiatives inscrites dans l’économie sociale et solidaire

Une dernière référence peut être convoquée pour situer l’habitat participatif : l’économie sociale et solidaire. En effet, nombreux sont les porteurs de projet qui s’en réclament et inscrivent leur action dans cette « mouvance » qui a tout d’une base idéologique commune et d’un cadre de référence partagé. Si l’expression « économie sociale et solidaire » – à laquelle lui est parfois substituée celle d’« économie sociale » – est apparue récemment, ses racines sont elles aussi profondes puisqu’elles remontent à la fin du xixe siècle. Les implications théoriques sont les suivantes : « Solidarité à l’égard des défavorisés, importance de la question du lien social, volonté d’autonomie face à l’État en remettant au premier plan la problématique de l’engagement, du don, de la réciprocité » (Chopart, Neyret, Rault, 2006, p. 13-14). En pratique, l’économie sociale repose sur les principes d’adhésion et d’engagement volontaires, d’égalité entre les membres, de lucrativité limitée et, enfin, d’une double qualité de sociétaire et de travailleur ou de consommateur (Chopart, Neyret, Rault, 2006).

Cette filiation avec l’économie sociale et solidaire peut être revendiquée plus ou moins explicitement par les structures agissant dans l’habitat participatif, jusqu’à marquer leur nom. Par exemple, l’acronyme de l’association rennaise Parasol signifie « PARticiper pour un hAbitat SOLidaire ». Cette association met alors directement l’accent sur la démarche de l’économie solidaire dans sa propre définition de l’habitat solidaire : « L’habitat solidaire, par analogie avec l’économie solidaire, désigne ainsi l’ensemble des aménagements conçus et gérés par les usagers... c’est-à-dire les habitants » (Parasol, site Internet, 24 septembre 2014).






La participation dans le domaine de l’habitat

Le caractère novateur de l’habitat participatif peut dans un deuxième temps être interrogé à l’aune de la participation dans le domaine de l’habitat. Selon Bacqué et Vermeersch, celle-ci remonte au xixe siècle :

« Les expériences participatives dans le champ de l’habitat, bien que marginales dans l’histoire du logement recouvrent bien d’autres initiatives dès la fin du xixe siècle allant du familistère de Godin aux coopératives de logements, du mouvement des Castors dans les années 1950 à des expériences singulières et emblématiques telles que l’atelier public de l’Alma-Gare à Roubaix dans les années soixante-dix. Elles sont soutenues par des approches diverses, la philanthropie sociale, le socialisme utopique, le catholicisme social ou la mouvance autogestionnaire » (Bacqué, Vermeersch, 2006, p. 6).

Cette première approche de la genèse des expériences participatives initiée dans des travaux précurseurs a été affinée au fil des années pour conduire à l’identification de plusieurs « formulations historiques de l’habitat participatif » (Bacqué, Carriou, 2012) :

– le tournant du xixe au xxe siècle : il voit l’émergence des premières habitations à bon marché (HBM) dans le cadre de l’association et de la coopération des travailleurs. Cette coopération relève essentiellement d’une participation au financement et à la gestion des logements et non à leur conception ;

– de l’entre-deux-guerres aux Trente Glorieuses : la dimension participative existe essentiellement sur le plan financier puisque ce sont les ménages qui financent la construction des pavillons. L’engagement collectif quant à lui est réduit ;

– les années 1970 : ce sont celles de l’affirmation de la thématique participative. Cette période est marquée par une critique des grands ensembles et des opérations de rénovation urbaine qui concerne le processus de conception de la production – centralisé – et les principes de l’architecture et de l’urbanisme modernes. Sonne l’heure des expérimentations, dont une partie est financée par le plan Construction Architecture (PCA), et de la promotion de la participation des habitants dans des notes et des rapports officiels. C’est à cette période qu’apparaissent les premières réalisations d’habitat groupé autogéré.

À notre sens, ces formulations historiques de l’habitat participatif doivent d’abord leur existence au flou qui entoure la notion de participation. Si toutes les opérations contemporaines ne reposent pas sur une implication pleine et entière des futurs habitants dans le processus de conception, ils sont nécessairement partie prenante d’une partie au moins des choix opérés. À cet égard, la seule participation financière ne peut être un critère suffisant pour qualifier une opération de logements d’habitat « participatif ».






Des expériences anciennes qui constituent des références

Certaines expériences anciennes constituent néanmoins des références pour certains acteurs de l’habitat participatif. C’est principalement le cas des initiatives des Castors et des opérations d’habitat groupé autogéré.


Les Castors : des expériences d’après-guerre en héritage ?

Concernant tout d’abord les Castors, des similitudes peuvent être relevées en termes d’objectifs – celui du développement de la vie sociale –, de schéma – coopératif –, d’initiative – des habitants et non des professionnels –, ou encore de relations entre l’individu et le groupe. Néanmoins, une analyse plus poussée révèle plusieurs différences. Elles concernent :

– les populations engagées : principalement des ouvriers chez les Castors, plutôt des ménages appartenant à la classe moyenne pour l’habitat participatif[22]; la taille des groupes : d’une centaine de ménages pour les Castors à moins d’une vingtaine pour l’habitat participatif ;

– les contextes de mise en œuvre : les expériences des Castors atteignent leur point d’orgue après la Deuxième Guerre mondiale, dans un contexte de crise du logement aigu. Si la période contemporaine est marquée elle aussi par une crise du logement, les ménages aujourd’hui engagés dans un projet d’habitat participatif ne sont pas dépourvus de logement dans l’immense majorité des cas (le logement qu’ils occupent peut néanmoins tout à fait être en inadéquation avec leurs besoins) ;

– les objectifs : pour les Castors, les préoccupations de solidarité sont le plus souvent en lien avec une nécessité d’ordre économique. Dans la plupart des groupes d’habitat participatif, elles se doublent d’un objectif politique quand ce n’est pas ce dernier qui prévaut. De plus, la solution des Castors est un palliatif, dans un contexte de crise. À ce titre, ils n’agissent pas dans une perspective de reproductibilité de leurs initiatives, à la différence des groupes d’habitat participatif ;

– l’implication des habitants : le principe de base chez les Castors consiste à participer directement à la construction. Pour les groupes d’habitat participatif, cette implication est moins prégnante et n’est pas majoritaire. Dans certains projets, l’investissement des futurs habitants dans la conception du bâtiment peut même se limiter à des aspects de second œuvre. À l’inverse, la participation au projet architectural est prégnante.

Les expériences des Castors constituent en réalité un héritage inégalement partagé au niveau national. Ainsi, dans l’Ouest de la France où elles sont les plus présentes, les groupes d’habitat participatif les convoqueront spontanément. Ce ne sera pas le cas sur d’autres territoires comme l’Alsace par exemple.




L’habitat participatif : une reproduction des initiatives d’habitat groupé autogéré ?

C’est finalement des opérations d’habitat groupé autogéré que l’habitat participatif semble être le plus proche. Les initiatives contemporaines sont-elles pour autant une reproduction de ces expériences passées ?

Une première approche comparée de l’habitat autogéré et de l’habitat participatif met en débat le caractère novateur de ce dernier, sur le plan du concept et des définitions. Il existe en effet une certaine continuité entre ces expériences dans la mesure où elles reposent sur une critique des modes de production du logement par les professionnels et une critique de l’individualisme qui caractérise la plupart des ensembles immobiliers.

Les mots d’ordre généraux des deux générations de projet se recoupent également. Ainsi, l’ouvrage Habitats Autogérés (cf. supra) débute par la formule « habiter n’est pas se loger » faisant largement écho au slogan de l’une des principales associations d’habitat participatif : « La coopérative d’habitants, c’est plus que du logement[23]. » Les définitions mettent au jour l’existence d’un vocabulaire commun entre habitat participatif et habitat autogéré : « caractère collectif », « participation », « alternative », « troisième voie ».

La tentation de considérer ces deux générations de projet comme similaires est forte. Toutefois, ces seuls éléments ne permettent pas de conclure à une filiation entre ces initiatives : elle est à discuter à partir des conceptions des porteurs de projet et du processus de production.

L’appréhension qu’ont les acteurs-habitants des initiatives des années 1970- 1980 est un premier élément permettant de débattre de cette filiation. Ces derniers ne se revendiquent pas tous de ces expériences et une partie d’entre eux s’est constituée sans les connaître. C’est le cas de l’une des principales associations nationales, Habicoop, et de l’une des plus importantes associations régionales, Éco-Quartier Strasbourg (EQS). Elles tirent toutes deux leurs sources d’inspiration à l’étranger et d’une volonté de transposer en France des initiatives qu’elles y ont découvertes. Un représentant d’EQS avance ainsi lors d’un rassemblement national avoir renoué « en marchant » avec « des expériences dont nous ignorions presque tout à l’époque, on pensait inventer les herbes folles de l’habitat autogéré des années 1970 et 1980 » (association, Strasbourg, réunion publique, 2010). Certains groupes se sont même constitués indépendamment de toute référence. Le Village Vertical, groupe de la région lyonnaise, avance ainsi être un « groupe de besoin » et non « de concept » (habitant, Villeurbanne, entretien, 2009), la forme juridique du projet ayant pris corps à l’occasion d’un voyage à l’étranger. En ce sens, la majorité des groupes et associations a vécu un processus d’acculturation à ces initiatives, permettant de mieux les appréhender, sans toutefois nécessairement s’en revendiquer. Ce n’est qu’au fil du temps que les contacts entre les différentes générations d’associations et de projets ont été initiés.

Il faut d’ailleurs relever qu’une partie des groupes contemporains clame sa différence vis-à-vis des réalisations du MHGA. Pour le Village Vertical toujours, l’un des habitants précise :

« On s’inscrit en opposition par rapport au système des années 1970 où tout reposait sur une confiance infinie, sans règle, ni loi, anticipation du conflit. On n’est pas dans cette optique, tout est clair, il y a des règles » (habitant, Villeurbanne, entretien, 2009).

Cette démarcation ne témoigne cependant pas d’un désintérêt pour ces opérations, qui font fréquemment l’objet de visites. Leur connaissance peut amener les groupes d’habitants à définir leur propre projet non pas en référence à l’habitat autogéré mais par différenciation. L’une des principales critiques émises par les groupes contemporains a en particulier trait à la composition des groupes, jugés trop homogènes. Composés pour l’essentiel de trentenaires dans les années 1970-1980, ils sont aujourd’hui confrontés à la question du vieillissement. Aussi, à la différence de ces « aînés », la majorité des groupes contemporains cherche à composer des groupes plus hétérogènes en termes d’âge afin de garantir le renouvellement et par extension la pérennité des projets.

Le renouveau des expériences d’habitat autogéré des années 1970-1980 est en fait parallèle à la création des premières associations contemporaines. Dès 1977, les porteurs de projet ont souhaité se doter d’une instance de représentation afin d’améliorer leur visibilité. C’est ainsi qu’a été créée l’association du MHGA. Si son activité a été importante jusqu’au début des années 1990, elle a connu une période de sommeil jusqu’en 2008, année de sa refondation. Le MHGA est ainsi devenu Éco-Habitat groupé (EHG), changement sémantique opéré pour marquer la prise en compte de la question écologique et environnementale.

Si l’on ne peut pas dégager nettement de filiation intellectuelle entre les projets du MHGA et les projets actuels, une comparaison de leur processus révèle elle aussi des différences, en termes de populations concernées, de militantisme, de valeurs et d’objectifs et, enfin, de montage[24].

Les groupes contemporains se caractérisent par leur hétérogénéité. Si en termes de catégories socioprofessionnelles, des profils semblables se retrouvent, la proportion de ménages financièrement moins aisés est plus élevée. Concernant la composition familiale, la diversité des groupes actuels tranche avec l’homogénéité de ceux des années 1970, articulés pour l’essentiel autour de jeunes couples avec enfants.

Concernant le militantisme des groupes, ceux qui ont émergé au début des années 2000 comptent des ménages aux formes d’engagement multiples et variées. Ils se différencient en cela de l’homogénéité militante caractéristique de leurs prédécesseurs, essentiellement proches du Parti socialiste unifié ou de l’humanisme chrétien. Un habitant du Village Vertical précise ainsi :

« Le groupe est diversifié. Il y a des militants, c’est sûr, mais c’est pas la majorité. Il y a beaucoup de personnes qui sont sensibles aux questions écologiques et qui font par exemple la promotion du vélo ou s’intéressent aux AMAP [association de maintien d’une agriculture paysanne], qui font partie des associations de proximité, des parents d’élèves. Donc il y a des pratiques associatives mais elles sont plutôt variables. Il y en a d’autres qui bossent, des plus timides ou qui n’en parlent pas. C’est un projet militant qui ne s’adresse pas qu’à des militants » (habitant, Villeurbanne, entretien, 2009).

Les valeurs et objectifs des groupes ne constituent pas le critère de différenciation le plus net. En effet, les deux « générations » de projets partagent une ambition commune : démontrer que l’on peut produire et gérer le logement « autrement ». La place accordée à l’écologie est quant à elle logiquement un élément fort de différenciation, le développement durable n’émergeant véritablement que dans les années 1990 pour se renforcer progressivement jusqu’à être aujourd’hui un nouveau paradigme de l’action publique (Béal, Gauthier, Pinson, 2011). Les projets contemporains sont ainsi fortement imprégnés par cet enjeu, inexistant pour leurs aînés.

Sur le plan du montage des projets, la plus grande différence relève des systèmes d’acteurs. En effet, alors que les collectivités n’étaient guère associées aux opérations des années 1970-1980, elles sont aujourd’hui partie prenante de la plupart des projets concrétisés ou en voie de l’être depuis le début des années 2000. Du côté des organismes d’HLM, une dizaine d’entre eux a participé à des opérations menées dans les années 1970, directement à l’initiative d’acteurs du mouvement. Si encore aujourd’hui ils peuvent être sollicités directement par des groupes d’habitants, certains initient des opérations et impulsent la constitution de groupes d’habitants. Concernant enfin la question de l’accompagnement professionnel des groupes, elle se posait déjà dans les années 1970. Elle a cependant pris une ampleur nouvelle depuis 2010. Nous y reviendrons.

Ces différences n’entament pas l’existence d’un ensemble de problématiques communes aux groupes des années 1970 et 2000, sans qu’elles ne soient d’ailleurs propres aux opérations participatives dans l’habitat. Il en est par exemple ainsi de l’élargissement à d’autres catégories sociales ou de la gestion des groupes.






Des initiatives qui ont leur place à l’étranger

De façon complémentaire à une analyse historique, une analyse à une échelle géographique est également à mener, dans la mesure où l’existence de réalisations d’habitat participatif dans d’autres pays viendrait nuancer le caractère novateur des initiatives françaises. Une attention portée aux critères retenus dans la conduite d’une telle entreprise est là encore indispensable.

Par ailleurs, si les artisans du mouvement de l’habitat participatif appuient leur argumentaire sur l’existence de telles réalisations à l’étranger, les possibilités d’« importation » sont bel et bien à interroger.

Le propos sera essentiellement centré sur les cas du Québec et de la Suisse, les plus fréquemment convoqués par les groupes d’habitants. L’exemple allemand sera ponctuellement mobilisé. Nous porterons successivement l’attention sur les définitions, les processus de projet, l’antériorité de la reconnaissance législative de l’habitat participatif, les réseaux d’acteurs et, enfin, les contextes et cultures nationales.


Les définitions et processus de projet

Au premier chef, ce sont les définitions qu’il convient de mettre en débat. Parle-t-on des mêmes réalisations et projets ? Une première difficulté point alors dans l’analyse : l’absence de vocabulaire commun, l’expression « habitat participatif » n’étant pas employée à l’étranger. Ainsi, au Québec ou en Suisse, ce sont les expressions de coopératives d’habitation qui sont mobilisées, tandis que les pays scandinaves évoquent le cohousing – fréquemment traduit par « cohabitat » ou « habitat collaboratif » – et que l’Allemagne compte des réalisations sous la forme de Baugruppe et de Baugemeinshaft, dont la traduction littérale est « groupe de construction » et « collectif de construction ».

L’un des moyens de contourner cette difficulté consiste à mobiliser la terminologie la plus proche de celle employée en Suisse et au Québec : la coopérative d’habitants qui, rappelons-le, constitue l’une des formes de l’habitat participatif.

Les définitions permettent alors de dégager des similitudes. En effet, l’association française de promotion des coopératives d’habitants, Habicoop, définit ainsi les coopératives d’habitants :

« Une société coopérative d’habitants regroupe des personnes qui veulent gérer et améliorer, ensemble, les logements qu’elles occupent dans un même immeuble ou sur un même terrain. Les valeurs fondamentales sont la propriété collective, la sortie du système spéculatif et la démocratie » (Habicoop, site Internet, 24 septembre 2014).

Au Québec, la Confédération québécoise des coopératives d’habitation (CQCH) indique :

« Une coopérative d’habitation, c’est un immeuble ordinaire (ou un ensemble d’immeubles), petit ou grand, neuf ou âgé – mais toujours rénové – où habitent des personnes qui sont à la fois locataires de leur logement et collectivement propriétaires de l’immeuble [...]. Comme propriétaires collectifs, les membres assument ensemble la gestion complète et autonome de leur édifice [...]. Cette gestion collective se concrétise par une participation démocratique aux assemblées » (CQCH, site Internet, 24 septembre 2014).

En Suisse, l’une des structures agissant dans le domaine des coopératives d’habitation indique avoir pour but de :

« Procurer à ses membres des espaces d’habitation autogérés tout en soustrayant durablement les logements à la spéculation. À cette fin, elle achète, construit, rénove ou prend des immeubles en régie, et les remet sous forme de bail associatif à des collectifs d’habitants. La Coopérative n’a aucun but lucratif [...]. La coopérative loue ses immeubles à ces collectifs d’habitants, qui les gèrent et en sont responsables vis-à-vis de la coopérative » (CoDHA, Statuts, 2013[25]).

Le premier point commun qui se dégage des définitions est celui de la participation des habitants à la gestion. Ensuite, la France partage avec la Suisse un but anti-spéculatif et avec le Québec une propriété collective des logements.

Toutefois, lorsque l’on approche les processus de projet sur le terrain, ces définitions ne sont pas toujours un reflet fidèle des opérations. Plusieurs éléments de différenciation apparaissent alors. Le premier a trait au rapport entre opération de construction et coopérative. En effet, en Suisse et au Québec, une même coopérative peut être à la source de différentes opérations échelonnées dans le temps. En France, à chaque projet de construction d’un immeuble correspond une coopérative d’habitants ou une entité juridique autonome. La taille des projets diffère également. Les projets français rassemblent au maximum une vingtaine de ménages tandis qu’au Québec ou en Suisse les opérations peuvent comporter une centaine de logements.

Ensuite, l’existence d’un projet de voisinage commun à l’ensemble des résidents et d’espaces supports de ce projet n’est pas systématique. Si l’on s’arrête sur les opérations conduites en Allemagne, trois procédés différents existent, dont le caractère collectif varie largement. Dans le cas des Baugruppen, les maîtres d’ouvrage sont distincts et individuellement propriétaires de leur parcelle. La notion de groupe s’applique au partage du foncier entre plusieurs personnes et à la coordination des projets de construction voisins. Le Baugemeinshaft désigne quant à lui la construction d’immeubles collectifs destinés à être partagés en copropriété. La notion de groupe a trait dans ce cas à l’entreprise collective de construction des membres qui sont co-maîtres d’ouvrage et missionnent le même maître d’œuvre. Les lots sont alors attribués en propriété à chacun des membres du groupe. Enfin, dans le cas du Baugenossenschaft, « coopérative de construction », les membres sont collectivement propriétaires de l’immeuble et locataires des lieux ou logement qu’ils occupent (Meyer, 2007).

Certains de ces projets peuvent être qualifiés d’habitat participatif alors même que l’implication des habitants n’est pas structurante en tant que telle. En témoignent ces propos du représentant d’un groupe allemand :

« Nos cibles principales étaient la maîtrise des coûts qui devaient rester inférieurs au marché, et de manière secondaire, la possibilité d’adapter le plan à nos goûts. L’écologie des matériaux était placée au second plan et nous n’avons pas voulu de salle commune » (Parasote, 2011, p. 37).

La labilité du vocabulaire rend en tout cas délicates les comparaisons, certaines opérations pouvant être désignées sous la bannière de l’habitat participatif alors qu’elles n’en comportent pas les éléments structurants tels que par exemple les espaces communs. Une partie des opérations présentes à l’étranger reste néanmoins très proche des réalisations françaises.

Ces constats invitent en tout cas à la prudence dans les approches quantitatives initiées. Les chiffres avancés par les acteurs associatifs mais aussi par certains acteurs professionnels – « 8 % du parc immobilier en Suisse », « jusqu’à 20 % dans les grandes villes » ou encore « 15 % du parc immobilier en Norvège » et « 40 % des logements à Oslo » – méritent ainsi d’être mis en débat. La terminologie « habitat participatif » est mobilisée pour qualifier des initiatives fort différentes, ce qui donne une image biaisée du nombre de logements effectivement concernés[26].




L’antériorité de la reconnaissance législative

Un autre point de comparaison que le vocabulaire et le processus de projet peut être mobilisé : l’antériorité de la reconnaissance législative dont font l’objet les opérations.


La Suisse : trois modèles de coopératives

En Suisse, l’existence des coopératives est reconnue au niveau fédéral et les efforts des maîtres d’ouvrage dits d’utilité publique comme les coopératives d’habitation sont encouragés[27]. Ainsi, les trois organisations des maîtres d’ouvrage d’utilité publique[28] ont établi en partenariat avec l’Office fédéral du logement une charte qui intègre le rôle des coopératives d’habitation : « Pour garantir à tous un logement à des conditions abordables, les lois du marché ne suffisent pas. Il faut l’action des maîtres d’ouvrage d’utilité publique, soit en particulier des coopératives de construction et d’habitation » (charte des maîtres d’ouvrage d’utilité publique, 2013). La Confédération peut également cautionner les emprunts pour la construction de logements d’utilité publique ou alimenter des fonds de roulement.

Pour autant, ce soutien fédéral relève d’abord du symbolique dans la mesure où la gestion des politiques du logement se fait de plus en plus au niveau cantonal. Les communes deviennent alors des acteurs de premier plan : elles peuvent vendre un terrain bon marché aux coopératives, leur accorder un droit de superficie[29] ou encore leur prêter gratuitement un terrain.

Cependant, tout comme en Allemagne, différents modèles existent : celui des « grandes coopératives », proche des coopératives d’HLM françaises, fondé sur une participation limitée des habitants ; celui des coopératives intermédiaires, structures rassemblant des compétences professionnelles tout en permettant une implication réelle des habitants ; le modèle des « petites coopératives », plus proche du modèle français d’habitat participatif, dans la mesure où les habitants participent à la conception et à la gestion de l’immeuble sans nécessairement être accompagnés par des professionnels.

Du fait de l’existence de ces trois types de coopératives, il est difficile de mesurer le soutien effectif dont elles bénéficient respectivement. Si quantitativement les grandes coopératives sont les plus nombreuses, l’instauration depuis 2001 sur le canton de Genève du bail associatif – qui permet à un bailleur de louer un immeuble à une association sans but lucratif – ouvre la voie aux « petites coopératives ».




Au Canada, un soutien de longue date

Au Canada, dès 1973, le gouvernement fédéral lance un programme destiné aux logements en coopératives et aux organismes sans but lucratif (OSBL) en accordant un soutien financier aux structures accompagnant les groupes d’habitants. En 1977, le gouvernement décide de favoriser la création de ces organismes « dans l’ensemble du Québec plutôt que de développer davantage sa société d’État ».

« C’était le choix d’un partenariat avec la communauté : soutenir les initiatives du milieu notamment en favorisant l’existence d’une compétence indépendante des gouvernements. L’échec et le poids du déficit d’exploitation du logement public, au tournant des années 1970, conduit l’État à opérer un virage vers des mesures caractéristiques des politiques de soutien de la demande » (Bouchard, Hudon, 2005, p. 3).

La même année, un programme provincial d’aide au logement populaire est initié par la Société d’habitation du Québec[30] (SHQ). Ce programme, en offrant une subvention au démarrage des coopératives d’habitation, donne un véritable élan au mouvement. Le gouvernement québécois a également confié à la SHQ le mandat d’élaborer et d’administrer les programmes favorisant la création de coopératives. Elle soutient également financièrement les projets coopératifs et fournit un appui au mouvement.

Les coopératives sont par ailleurs intégrées dans une législation stricte puisque régies par la loi sur les coopératives[31]. Elle encadre l’organisation, le fonctionnement ainsi que la plupart des aspects de la vie d’une coopérative d’habitation, de sa constitution jusqu’à sa dissolution. Concernant les financements, l’achat des terrains est financé à hauteur de 70 % par l’État ou la ville qui garantit l’emprunt dans le cadre d’une convention de 30 ans passée avec les habitants.

L’existence d’une Confédération québécoise des coopératives d’habitation regroupant sept fédérations régionales qui elles-mêmes représentent 800 coopératives d’habitation, vient asseoir l’existence de la formule coopérative pour la production du logement.




En France, une reconnaissance récente

Par comparaison, la situation en France est bien différente. L’habitat participatif bénéficie d’une reconnaissance législative par le biais de la loi ALUR seulement depuis mars 2014. L’engagement des coopératives d’HLM et plus largement des organismes, est quant à lui récent[32].






L’antériorité des réseaux d’acteurs professionnels à l’étranger

Les réseaux d’acteurs sont un autre des éléments à interroger pour affiner l’approche des réalisations à l’étranger, l’habitat participatif se définissant aussi à partir des acteurs qui le fondent.

L’une des différences centrales sur ce plan a trait à l’antériorité des structures dites d’accompagnement dans les pays étrangers et en particulier l’Allemagne, la Suisse et le Québec où une véritable professionnalisation est engagée depuis plusieurs dizaines d’années.


Les Wogeno suisses

En Suisse, ce sont des structures dénommées Wogeno qui jouent ce rôle, en rassemblant à la fois les avantages des grandes coopératives – professionnalisation – et ceux des petites – implication des habitants. Parmi les Wogeno, on peut citer la CoDHA à Genève.

« [Elle] permet de mettre en commun l’expérience et les compétences de chacun et ainsi gagner en efficacité et en crédibilité. Cette mise en commun permet d’éviter les difficultés que rencontrent individuellement les petites coopératives d’habitation : établir les statuts, concevoir un projet, réunir les fonds nécessaires, obtenir un financement bancaire, effectuer les démarches administratives sont autant d’obstacles qui sont souvent décourageants » (CoDHA, document public, 2011).

Les habitants d’un projet se constituent donc en association par immeuble et sont accompagnés tout au long de la réalisation par la CoDHA. Elle bénéficie par ailleurs de montages financiers qui lui sont favorables et de concessions de terrain. Plus largement, depuis quelques années, une part des nouvelles constructions, de l’ordre de 15 à 30 %, est réservée aux coopératives (Pattaroni, 2011, p. 50).

En 2014, la CoDHA fait état sur son site Internet de 1920 coopérateurs, 9 immeubles en propriété, 190 logements, 280 coopérateurs logés et de 9 projets de construction devant, à terme, produire 600 logements.




Les groupes de ressources techniques du Québec

Au Québec, les structures d’accompagnement prennent la forme de groupes de ressources techniques (GRT). Ces organismes autonomes de développement créés pour accompagner les coopératives jouent un rôle d’intermédiaire entre le groupe de locataires, les administrations publiques, les entrepreneurs en bâtiment et les autres professionnels. Leur acte de naissance remonte aux années 1970, période où se succédaient des opérations de renouvellement urbain de grande envergure[33].

Il existe aujourd’hui 24 GRT sur l’ensemble du Québec, regroupés au sein de l’association des GRT du Québec (AGRTQ). Cette dernière, créée en 1989, a plusieurs missions qui couvrent à la fois des actions de lobby, de promotion et d’éducation.

Les GRT sont ancrés localement et peuvent être amenés à constituer le « collectif de construction[34] », contractualiser avec lui, monter le dossier de financement et aider la coopérative à défendre son projet auprès des élus et des riverains. Une fois l’opération réalisée, ils accompagnent le groupe d’habitants durant un an afin de mettre en place les outils de gestion de la vie de l’immeuble. Les GRT ne se limitent donc pas à une approche technique et s’impliquent dans l’éducation aux valeurs coopératives.

L’appui fourni par les GRT et l’ancienneté du mouvement au Québec a abouti à la création de 1300 coopératives pour un nombre de logements avoisinant les 28 000 (CQCH, document public, 2014).






Des différences de culture et de contexte

En France, à l’heure actuelle, le niveau d’organisation atteint ne permet pas (encore ?) de rivaliser avec ces proportions. S’il ne s’agit pas de prédire l’évolution du nombre de projets, sans doute peut-on attribuer ce développement encore balbutiant à des différences de cultures et de contextes, concernant les politiques du logement notamment.

En effet, en Suisse et au Québec, l’habitat participatif semble avoir trouvé sa place en creux des politiques du logement existant, devenant en un sens un logement social « de fait[35] ». Au Canada, la philosophie de l’État-providence concernant les politiques du logement est fortement libérale, le secteur relevant essentiellement du marché privé. L’État n’intervient qu’en dernier recours et s’est désengagé du financement de l’habitat social depuis 1998. L’habitat social ne recouvre toutefois pas les mêmes réalités en France qu’au Québec que ce soit en termes quantitatifs (6 % des logements soit trois fois moins qu’en France) ou de modes de gestion (Lelévrier, 2005).

Si la diversité des statuts rend délicate une comparaison efficiente, les coopératives québécoises semblent avoir un fonctionnement intermédiaire entre le logement social et le logement privé. Elles sont investies en priorité par des ménages plutôt modestes[36], souhaitant s’impliquer dans la gestion de leur habitat. Bouchard (Bouchard, 2005) avance à ce titre « c’est un patrimoine permanent de logements abordables : ils ont logé, logent et logeront des ménages à revenu modeste pour les décennies à venir ».

Les coopératives d’habitation suisses ne se placent pas dans la même perspective que les coopératives québécoises, leur rôle « social » étant moins affirmé. Elles sont néanmoins reconnues d’utilité publique, ce qui signifie qu’elles renoncent à maximiser leurs profits, qu’elles bénéficient de crédits avantageux, de terrains en droit de superficie et que leurs administrateurs sont souvent bénévoles ou faiblement rémunérés : tous ces facteurs leur permettent d’offrir des loyers sensiblement inférieurs à ceux du marché, 20 % en moyenne et jusqu’à 30 % dans le canton de Genève (bureau de la statistique du canton de Zurich, 2004). Les logements en coopérative ne sont pas pour autant des logements sociaux, dont les coûts seraient réduits directement par les pouvoirs publics de manière ciblée. Ils constituent toutefois un mode de production qui pallie le faible nombre de logements sociaux au sens strict du terme, auxquels la Confédération n’accorde plus de subventions.

Le contexte des politiques du logement et le fonctionnement du marché français ne sont de toute évidence pas les mêmes que ceux de la Suisse ou du Québec. En effet, le secteur du logement social, selon une conception généraliste[37], a une place prépondérante en France, représentant 18,4 % du parc total de logements (SOeS, Comptes du logement, 2011). À la différence du Québec en particulier, la production de logements accessibles aux ménages ayant de faibles ressources n’est pas laissée à l’initiative de la société civile. Le secteur de production du logement social est bien structuré et les organismes d’HLM produisent autour de 100 000 logements par an. Ils bénéficient pour ce faire d’aides que leur octroie l’État (exonération ou allègement de taxes notamment).

Plus largement, les responsabilités en matière d’habitat sont partagées entre un ensemble d’acteurs à l’échelle nationale et locale. Au niveau local, les intercommunalités font figure de chef de file de la conception et de la mise en œuvre des politiques de l’habitat. Globalement, l’espace ouvert aux initiatives de la société civile est donc moindre et il leur faut composer avec des acteurs inscrits dans un système largement établi.

Au-delà du système d’acteurs, la place laissée à la participation des habitants en France est moindre qu’au Québec notamment, en dépit de l’« impératif délibératif » (Blondiaux, Sintomer, 2002). Si les expériences associant les habitants se multiplient, elles restent très encadrées par la puissance publique et sont critiquées pour leur faible impact sur les politiques (Rui, Villechaise-Dupont, 2006).

À l’inverse, la Suisse et a fortiori le Québec, partagent une importante tradition de la participation et de prise d’initiatives par la société civile, qui a trouvé sa place en creux du désinvestissement de la puissance publique. Au Canada, ce qui s’apparente à un mode de gestion des villes sur le modèle communautaire ne concerne pas seulement les quartiers en difficulté mais est organisé à l’échelle de la ville : « La vivacité de la vie locale et associative nord-américaine et de la grassroot democracy a, depuis Tocqueville, été soulignée maintes fois au regard de traditions plus étatistes et “venant du haut”, telles la tradition républicaine française » (Bacqué, 2006). En France, les expériences participatives sont plutôt menées dans une logique de régulation des problèmes sociaux que d’encouragement de l’auto-développement des populations (Lelévrier, 2005).

Au Québec comme en Suisse, les réalisations de logements en coopérative s’inscrivent par ailleurs souvent dans la continuité des luttes urbaines des années 1970 et du mouvement squat. En France, ces mouvements se sont largement essoufflés dans les années 1980 et ne constituent pas à proprement parler le socle des initiatives contemporaines.

En dépit de ces éléments de différenciation, les initiatives menées à l’étranger constituent de véritables références pour bon nombre de groupes d’habitants. Plusieurs structures se sont d’ailleurs constituées à l’issue d’un voyage à l’étranger et ont bâti leurs actions sur la volonté de transposer en France les réalisations qu’elles y ont observées. Le groupe strasbourgeois Éco-Logis évoque ainsi ses « dix années de tentatives pour essayer de transposer le modèle des Baugruppen allemands dans un modèle français » (habitant, Strasbourg, réunion publique, 2010) tandis que celui du Village Vertical avance que le montage en propriété collective sur lequel il s’est arrêté lui a été inspiré par la Suisse :

« La propriété collective est quelque chose qui est venu après. Au moment où le groupe s’est constitué on ne savait même pas que ça existait ; c’est en cherchant un peu qu’on est tombés sur ce qui se faisait en Suisse et qu’on en est arrivés au constat que ce qu’on voulait faire devait se rapprocher de ces “coopératives d’habitation”. Mais au départ, on n’avait pas du tout prévu de monter une coopérative, il s’agissait d’acheter les locaux d’un atelier par exemple qu’on aurait divisés en lots et espaces individuels et auxquels on aurait adjoint des espaces collectifs » (habitant, Villeurbanne, entretien, 2009).






Où placer la nouveauté ?

Une dernière échelle est à investir si l’on cherche à évaluer le caractère novateur de l’habitat participatif : celle de la production de l’habitat. L’habitat participatif la bouleverse-t-il ?


La prégnance du collectif à toutes les étapes

Le point le plus novateur des opérations d’habitat participatif au regard des opérations de logement « traditionnelles » est la prégnance du collectif d’habitants, à toutes les étapes du projet.


Des étapes validées par tous

Lorsque le projet est directement à l’initiative des habitants – il s’agit là du cas de figure le plus fréquent à ce jour – le projet d’habitat existe bien avant que les premières esquisses architecturales ne soient imaginées. C’est l’existence d’un collectif constitué et consolidé en amont qui va les déterminer, ouvrant la conception du projet au-delà de sa technicité. Dans les opérations de logements traditionnelles, les futurs habitants ne se connaissent pas en amont de leur emménagement.

Le caractère collectif du projet ne se limite pas à cette étape amont. Il s’agit bien d’en faire le cœur du projet, jusque dans sa conception et sa traduction concrètes. Chacune des étapes est ainsi validée par l’ensemble des futurs habitants, dans le cadre de processus de négociations souvent longs et complexes. Si chaque participant dispose d’une liberté quasi totale pour son appartement, ses souhaits sont soumis à l’approbation du collectif afin de préserver l’équilibre global du programme. Cette approbation se mue en construction collective concernant les espaces et aménagements destinés à l’ensemble du groupe.




Des espaces et des services partagés

Le collectif ne vit pas seulement dans le processus : il se traduit dans le projet architectural, caractérisé par la prégnance d’espaces partagés qui atteignent parfois jusqu’à 20 % de la surface totale de l’opération. De tels pourcentages sont sans commune mesure avec les opérations traditionnelles qu’elles soient menées par les organismes d’HLM ou la promotion immobilière privée. Si certaines opérations de logements sociaux ont été pourvues de locaux communs résidentiels (LCR) à partir des années 1960[38], ces derniers ont le plus souvent été requalifiés, du fait de difficultés de gestion. L’échelle concernée n’est par ailleurs pas la même, dans la mesure où ces LCR prenaient place dans les opérations de plus de 100 logements. Les groupes d’habitants qui initient un projet d’habitat participatif intègrent des espaces communs quel que soit le nombre de ménages concernés.

Outre le partage d’espaces, les futurs habitants mettent au cœur de leur démarche le partage de services, au sens large. Il peut s’agir de services quotidiens et ponctuels comme de systèmes faisant appel à une organisation plus éprouvée tels que la garde d’enfants ou l’autopartage. Cette caractéristique, dont il s’agirait bien sûr de mesurer la persistance dans le temps, contraste avec la majorité des programmes de logements où solidarité et échanges ne sont pas le socle des relations entre habitants. Ces ambitions et vécus de partage ne sont toutefois pas l’apanage des seuls partisans de l’habitat participatif. Certaines résidences en copropriété peuvent présenter un tel fonctionnement.




Une gestion en commun

Le caractère collectif du projet dépasse dans la plupart des cas l’emménagement et s’étend à la volonté de gérer collectivement l’ensemble immobilier, sans passer par un syndic professionnel. Les habitants prennent alors l’ensemble des décisions relatives à leur patrimoine commun, tant pour les petits travaux d’ordre quotidien que pour l’engagement de chantiers importants comme le ravalement des façades, la réfection des toitures, l’aménagement de tel ou tel espace extérieur...

Cette modalité de gestion n’est toutefois pas en tant que telle une « nouveauté », dans la mesure où dans le cadre de copropriétés classiques, l’appel à un syndic professionnel n’est pas une obligation. Ainsi, en France, sur un total estimé à 400 000 copropriétés, 60 000 seraient gérées par un syndic bénévole, possibilité ouverte par l’article 28 du décret du 17 mars 1967 : « Les fonctions de syndic peuvent être assumées par toute personne physique ou morale. » Le plus souvent, le choix de cette modalité de gestion est à mettre en lien avec les économies qu’elle permet de réaliser. À l’inverse, dans les projets d’habitat participatif, il obéit à un « agir-ensemble intentionnel » (Neveu, 2005), autrement dit à la volonté d’assumer collectivement cette gestion au nom d’une réappropriation de la sphère de l’habitat. Le choix de l’autogestion se fonde sur la conviction que l’on ne peut « bien » habiter que si l’on est pleinement décisionnaire et ce de façon égalitaire. C’est ainsi que le mode de décision est souvent fondé selon le principe une personne = une voix et non selon les tantièmes comme dans les copropriétés traditionnelles.

La centralité du collectif n’est pas sans implication sur un processus de projet dont l’une des finalités est la production d’un ensemble immobilier. Si les habitants sont à l’initiative de leur opération et qu’ils souhaitent en conserver la maîtrise, ils sont nécessairement en relation avec une multiplicité d’autres acteurs. Les différents acteurs habituellement concernés – collectivités, banquiers, notaires, bureaux d’études techniques, promoteurs le cas échéant, architectes, intervenants sur le chantier... – sont ainsi confrontés à une nouveauté : une demande collective exprimée par la voix d’un nouvel interlocuteur, le groupe d’habitants. Au-delà des exigences techniques des futurs habitants, le traitement d’une demande collective est un défi pour chacun d’entre eux. Toutefois, ce basculement – voire ce bousculement – du processus traditionnel de production dépend de l’intensité de la participation des habitants. Plus cette dernière est élevée, plus « l’écart » avec un projet classique sera important (cf. infra).






Quelles incidences sur les programmes architecturaux ?

Au-delà du processus de projet et des relations entre les différents intervenants à proprement parler, l’implication des habitants a-t-elle des incidences sur les programmes architecturaux ? Un projet conduit par des habitants regroupés en collectif est-il « hors-normes » ?

Les premières opérations sorties de terre invitent dans l’ensemble à balayer ce présupposé. Globalement, aucune d’entre elles ne fait figure de manifeste architectural, soit parce que là n’était pas l’ambition des groupes, soit parce que les contraintes techniques et financières ont eu raison de cette ambition. La majorité des opérations oscille entre ces deux cas de figure.

Par exemple, l’opération Éco-Logis à Strasbourg, investie par ses habitants en août 2010, compte 11 logements individuels, du studio au 6 pièces, la surface totale de l’immeuble s’élevant à 1 294 m², répartis sur un rez-de-chaussée, trois étages et un attique. Le caractère collectif du projet se retrouve sur la façade – des coursives sont filantes en façade nord afin de favoriser les échanges – et dans les espaces communs : une salle polyvalente de 35 m² avec un coin cuisine, une chambre d’amis de 10 m², une buanderie, un atelier de bricolage, un parc à vélo et enfin un jardin. L’un des habitants avance :

« Je dirais que notre bâtiment n’est pas un manifeste architectural, il répond surtout à des demandes techniques ou demandes de chacun pour son logement, donc il a fallu pour l’architecte réussir à combiner l’exigence de chacun et donc la façade n’est que l’expression de cela » (habitant, ville de Strasbourg, document public, 2010).

Il fait notamment référence aux portes des appartements qui ne sont pas alignées les unes au-dessus des autres, du fait de demandes de surfaces différentes selon les ménages.

Dans certains cas, la simplicité architecturale peut être poussée jusqu’à ce que les ménages disposent des mêmes appartements. C’est le cas d’un autre projet strasbourgeois, Making Hof, décrit ainsi par son architecte et futur habitant :

« On s’était fixé d’abord un objectif économique, donc comment on arrive à construire un type d’opération à un coût pas trop important et donc à cela deux moyens, je dirais une simplicité constructive, [...] et puis surtout aussi des principes d’autoconstruction. [...] Un objectif égalitaire aussi, on était partis du principe assez simple, qui est que si on veut qu’il n’y ait pas de conflit entre nous et qu’il n’y a pas de raisons que certains soient mieux logés que d’autres, donc c’est tout le monde a la même orientation, tout le monde a la même vue, tout le monde bénéficie des mêmes espaces privés. En fait on a développé un principe de maisons individuelles en bande, collées, donc un projet très compact. Chaque habitant a la même surface pratiquement » (habitant, Strasbourg, réunion publique, 2010).

L’architecte reconnait lui-même que la contrepartie de cette ambition est que « les cellules sont un peu banalisées ». Dans ce projet, si la volonté d’innover sur le plan environnemental est forte et se traduit notamment par des procédés constructifs encore peu éprouvés comme l’utilisation de la paille, le projet n’est pas « visiblement » hors-normes.

Pour un projet réalisé cette fois en partenariat avec un organisme d’HLM, le Village Vertical à Villeurbanne, c’est également la simplicité architecturale qui a été recherchée : il n’y a pas de différences entre les plots dédiés aux logements de l’organisme d’HLM et le plot dédié au groupe d’habitants. Il ne s’agit pas là d’une contrainte imposée par l’organisme d’HLM partenaire mais bien d’une volonté commune de donner une unité au programme et de ne pas marquer de différence entre les co-maîtres d’ouvrage.

L’une des architectes du projet indique que la contrepartie à la simplicité des formes est une attention forte portée aux parties communes :

« Ces espaces communs sont largement dimensionnés, nous les avons conçus comme des espaces à vivre, et non comme des couloirs de desserte des logements. Les paliers font 4 mètres de large, ouvrent au sud en façade. Ils sont comme des extensions extérieures des logements, où l’on peut faire un barbecue, manger avec les voisins, jouer. Nous les appelons des pontons : on a soigné la qualité, l’ambiance par le matériau bois. C’est un élément fort du programme, entendu avec les villageois » (architecte du Village Vertical, document public, 2012).

Si les bâtiments ne sont pas des manifestes architecturaux, les habitants sont néanmoins très attentifs aux aspects écologiques et environnementaux, engageant alors des innovations importantes sur le plan constructif (structure en bois, utilisation de la paille...).




Arrêter des critères pour dépasser l’extrême diversité des projets

Une certaine sobriété architecturale semble ainsi être un trait commun à la majorité des projets d’habitat participatif. Ils sont pourtant loin d’être identiques. Cette diversité rend impossible toute forme de typologie : seul l’établissement de critères à même de les différencier semble pertinent.

Ces critères sont de deux types : les premiers peuvent s’appliquer à n’importe quel projet immobilier, qu’il associe ou non les habitants ; les seconds, eux, permettent d’opérer des distinctions au sein de la « famille » de l’habitat participatif.

Tableau 1 : Critères pour décrire un projet d’habitat participatif.[39]



	
Critères de différenciation des projets immobiliers « classiques »




	
Nombre de logements


	



	
Typologie des logements


	
T1, T2, T3, T4, T5...





	
Localisation


	
Centre-ville, périphérie, espace rural...





	
Niveau de performances environnementales


	
BBC, passif, énergie positive





	
Coûts de sortie 


	



	
Mode de financement


	
Privé, public





	
Présence d’activités (% programme)


	


	
Critères de différenciation des projets d’habitat participatif




	
Initiative du projet


	
Groupe d’habitants, organisme d’HLM, promoteur, collectivité, accompagnateur de groupes...





	
Structure porteuse du projet


	
Groupe d’habitants, organisme d’HLM, promoteur...





	
Statut d’occupation des ménages


	
Locataire (privé, social), propriétaire (privé, accession sociale), propriété collective





	
Statut juridique pour le montage et pour la gestion


	
Société coopérative d’habitants, société d’autopromotion, copropriété, SCI, SCCC...





	
Espaces et services partagés au niveau du groupe et avec le quartier (% programme)


	
5 ≤ ... ≥ 50





	
Participation des habitants :

– à la conception

– à la construction

– à la gestion


	
Consultation ≤ ... ≥ autogestion

Finitions ≤ ... ≥ autoconstruction

Syndic professionnel ≤ ... ≥ autogestion





	
Accompagnement du groupe par un professionnel


	
Oui/Non








La combinaison de ces critères aboutit à des projets dont le degré d’expérimentation au regard des programmes de logements « classiques » est plus ou moins fort. Ils révèlent par ailleurs combien les projets d’habitat participatif peuvent être différents les uns des autres et porteurs d’une plus ou moins grande innovation.






Conclusion

Au terme de ce premier chapitre, opérer une distinction entre un niveau macro et un niveau micro pour les trois échelles étudiées est nécessaire. En effet, le caractère novateur de l’habitat participatif dépend de la focale d’analyse que l’on adopte. Ainsi, si l’on se place au niveau macro pour l’échelle temporelle et l’échelle géographique, l’habitat participatif ne paraît pas novateur. Des expériences similaires émergent sous le voile de l’histoire et se lisent au travers des frontières. Néanmoins, à l’échelle micro, lorsque l’on décrypte les projets avec minutie, des différences apparaissent. Une comparaison historique terme à terme, projet contre projet, interpelle les similarités relevées à l’échelle macro. De même, à l’échelle géographique, l’approche micro révèle un recoupement imparfait des définitions, le caractère atypique des réseaux d’acteurs et des contextes. En somme, si le concept de l’habitat participatif n’est pas à proprement parler nouveau dans la mesure où on le retrouve à la fois dans le passé et hors des frontières, sa mise en pratique et sa formalisation nuancent largement cette première conclusion. Concernant le système de production de l’habitat, la prégnance du collectif à toutes les étapes du projet et jusque dans sa gestion constitue bel et bien une innovation. S’ils ont en commun une certaine simplicité architecturale, les projets sont en réalité tous uniques, en tant que projet immobilier mais aussi en tant que projet de vie.







 20. « Les coopératives sont des sociétés dont les objets essentiels sont : 1 – de réduire, au bénéfice de leurs membres et par l’effort commun de ceux-ci, le prix de revient et, le cas échéant, le prix de vente de certains produits ou de certains services, en assumant les fonctions des entrepreneurs ou intermédiaires dont la rémunération grèverait ce prix de revient ; 2 – d’améliorer la qualité marchande des produits fournis à leurs membres ou de ceux produits par ces derniers et livrés aux consommateurs ; 3 – et plus généralement de contribuer à la satisfaction des besoins et à la promotion des activités économiques et sociales de leurs membres ainsi qu’à leur formation » (source : article 1 de la loi du 10 septembre 1947).






 21. Pour plus de détails sur l’histoire du mouvement coopératif, nous renvoyons le lecteur à Attar M., Lourier V., Vercollier J.-M., La place de la forme coopérative dans le secteur de l’habitat en France, Paris, PUCA, coll. « Recherche », no 99, 1998.






 22. Au sens générique du terme et tel que défini en introduction.






 23. La coopérative est une « forme » d’habitat participatif reposant sur la propriété collective du bien immobilier.






 24. Pour plus de détails, se référer aux travaux d’Anne D’Orazio.






 25. Précisons toutefois que pour la Suisse, le modèle du bail associatif caractérise une part seulement des coopératives. Il existe également des coopératives de propriétaires où les logements sont vendus aux coopérateurs.






 26. Cela nous rappelle que « la référence à l’étranger joue souvent un rôle de caution, sans que l’on s’interroge pour autant sur les conditions de transpositions de procédures inventées dans d’autres environnements sociaux et politiques » (Blondiaux, 2008, p. 18).






 27. « Est réputée d’utilité publique toute activité à but non lucratif qui sert à couvrir les besoins en logements à loyer ou à prix modérés » (loi sur le logement, 21 mars 2003).






 28. Ces trois organisations sont l’Association suisse pour l’habitat, l’Association suisse pour l’encouragement à la construction et à la propriété et l’Association suisse des coopératives d’habitation radicale.






 29. Dans ce cas, elles restent propriétaires du terrain mais le mettent à disposition de la coopérative qui s’acquitte d’une redevance annuelle.






 30. « Principal organisme gouvernemental responsable de l’habitation sur le territoire québécois, la SHQ contribue, par ses actions, au mieux-vivre des citoyens, en leur offrant des conditions adéquates de logement en fonction de leurs ressources financières et de leurs besoins. » L’un de ses rôles consiste à « stimuler les initiatives publiques et privées ainsi que la concertation dans le milieu de l’habitation » (SHQ, site Internet, 25 septembre 2014).






 31. Loi sur les coopératives, chapitre C-67.2, titre II, chapitre IV, section 1 « Coopérative d’habitation ».
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